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Occasion unique !
L’Agence pour la promotion des investisse-
ments (Api) se dit disposée à aider les por-
teurs de projets et jeunes startups congolais 
en vue de rendre bancables leurs initiatives. 

« L’Api a un portefeuille de projets des 
entrepreneurs congolais en quête de par-
tenaires techniques ou financiers. Nous 
voulons créer à l’intérieur de ce porte-

feuille, une catégorie de jeunes porteurs 
de projets et startups », a indiqué la direc-
trice de cette agence, Annick Patricia Mongo.                             

Page 5

PRÉSIDENTIELLE 2021

Huit candidats en lice pour 
la magistrature suprême

Huit candidats dont cinq de l’opposition, deux indépen-
dants et le président sortant, Denis Sassou N’Guesso, 
ont officiellement déposé leur dossier de candidature 
pour le premier tour de l’élection présidentielle du 21 
mars prochain.
Denis Sassou N’Guesso sera face à Mathias Dzon, Guy 
Brice Parfait Kolelas, Joseph Kignoumbi Kia Mboungou, 
Albert Oniangué, Anguios Nganguia Engambé, Michel 
Mboussi Ngouari et Dave Uphrem Mafoula.
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CHU-B

De nombreux défis attendent 
le nouveau directeur

Installé dans ses fonctions de-
puis le 28 septembre dernier, le 
directeur général du Centre hos-
pitalier et universitaire de Braz-
zaville (CHU-B), Denis Bernard 
Raiche semble donner satisfecit, 
en dépit de nombreux défis qui 
restent encore à relever. Cent 
jours après, le directoire s’attèle 
à améliorer l’offre de santé avec 
à la clé l’acquisition de nouveaux 
équipements, l’aménagement du 
pavillon de prise en charge de la 
Covid-19 et la disponibilité d’un 
personnel qualifié.             Page 7Le Dr Denis Bertrand Raiche, DG du CHU-B

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

Vers la relance du corridor Bangui-Brazzaville
Les autorités centrafricaines et 
congolaises étudient des moda-
lités pratiques pour fluidifier les 
échanges commerciaux entre les 
deux pays à travers la relance du 
corridor Bangui-Brazzaville au ni-
veau de Zinga-Mongoumba-Gou-
ga, localité située à la frontière 
entre le Congo et la Centrafrique.
L’objectif est d’offrir à la Centra-
frique des voies d’approvision-
nement, au regard des obstacles 
imposés par les groupes rebelles 
sur l’axe Bangui-Cameroun consi-
déré comme le principal couloir 

de ravitaillement de la capitale 
centrafricaine en produits de pre-

mière nécessité et des services.
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Le tronçon routier à la frontière Congo-RCA/DR

PROMOTION DES INVESTISSEMENTS

L’API pour un accompagnement des porteurs de projets
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Voilà qui ne soulève aucun doute, pour nous en 
tout cas : le fait que le président de la RDC, Fé-
lix-Antoine Tshisekedi, prenne la tête de l’Union 

africaine dans le temps très particulier que nous vivons 
où les cartes se rebattent l’une après l’autre sur la table 
du jeu mondial donne une occasion unique à notre conti-
nent de faire valoir  le rôle qu’il peut et doit jouer dans la 
gestion présente et à venir de la planète.

Ceci d’abord, bien évidemment, dans le champ très stra-
tégique de la protection de la nature et de la lutte contre 
le dérèglement climatique, mais aussi et tout aussi forte-
ment dans celui de l’adaptation de la gouvernance mon-
diale aux réalités de ce début d’un millénaire qui s’an-
nonce pour le moins agité. Deux domaines dans lesquels 
l’Afrique en général mais tout particulièrement le Bassin 
du Congo occupent une place essentielle étant donné 
l’immensité de l’espace qu’ils occupent, le nombre et la 
jeunesse des humains qui y vivent, la richesse et la diver-
sité de leurs ressources naturelles, bref le capital qu’ils 
détiennent et dont ils ont hérité des siècles précédents.

Entouré et soutenu par ses pairs, au nombre desquels 
figure en bonne place notre propre président, Denis Sas-
sou N’Guesso, le successeur de Joseph Kabila a entre les 
mains tous les moyens nécessaires pour imposer enfin 
l’Afrique, notre Afrique, comme un acteur incontour-
nable de la scène mondiale. Certes, il lui faut résoudre 
les problèmes dont il a hérité, problème parmi lesquels 
figurent en tête de liste les tensions ethniques et reli-
gieuses qui dévastent les provinces de l’Est de la RDC, 
mais les appuis dont il dispose dès à présent au sein de 
la communauté africaine et dans la communauté interna-
tionale sont tels qu’il a la possibilité de franchir les obsta-
cles élevés sur sa route.

Tout indique aujourd’hui que les semaines, les mois à ve-
nir marqueront un tournant dans la réforme nécessaire, 
indispensable, de la gestion des affaires internationales 
que les superpuissances de l’hémisphère nord dominent 
avec les effets négatifs que l’actualité souligne jour après 
jour de façon accablante. Faisons donc en sorte que la 
voix de notre continent soit mieux entendue, que ses 
messages soient mieux perçus, que sa responsabilité 
dans la conduite des affaires humaines soit mieux appré-
ciée. L’occasion est en effet propice !
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Les conseillers départementaux 
et municipaux de ces deux dépar-
tements de la partie sud du pays 
ont pris leur engagement devant 
le conseiller spécial du président 
de la République, chef du départe-
ment politique, Juste Désiré Mon-
délé. « Nous, membres du collectif 
des élus indépendants, grands 
électeurs du département de la 
Lékoumou, affirmons notre sou-
tien indéfectible et sans faille à la 
candidature de son Excellence, 
Monsieur Denis Sassou N’Gues-
so, pour son expérience, dans la 
conduite sans faille, des destinées 
de notre pays », peut-on lire dans la 
déclaration rendue publique à Sibiti.
A travers cet engagement, les élus à 
statut indépendant de la Lékoumou 
entendent, entre autres, corriger 
l’échec des campagnes électorales 
observées lors du référendum et 
de la présidentielle de 2015-2016 ; 
éviter les taux d’abstention élevés à 

l’élection présidentielle de 2021. Ils 
veulent également remédier aux dif-
ficultés que présentent nombre des 
partis politiques dans la mobilisation 
des militants ces derniers temps, dé-
velopper plus de convergences que 
de divergences par le biais d’un plan 
d’aplanissement des différends les 
plus remarquables.
« …L’élu local à statut indépen-
dant est cette femme ou cet homme 
à l’occasion d’un processus électo-
ral qui est porteur d’une idée bien 
partagée auprès des populations 
de sa circonscription électorale 
et à même de rivaliser d’ardeur 
d’avec ses adversaires politiques, 
mais qui se trouve souvent inhibé 
de conduire à bon port son des-
sein, faute de moyens financiers 
et matériels qu’il tire de sa maigre 
poche », ont déclaré, de leur côté, les 
élus de la Bouenza, réaffirmant leur 
soutien au candidat de la majorité 
présidentielle.

Prenant acte de ces engagements, 
Juste Désiré Mondélé a exhorté les 
élus locaux de la Lékoumou et de 
la Bouenza à la mobilisation pour 
la victoire de leur candidat à la pré-
sidentielle du 21 mars prochain. 
Ils devraient également créer des 
conditions de participation des po-
pulations et préserver l’unité ainsi 
que la paix.
« Je salue votre engagement parce 
que vous venez de faire le choix de 
la poursuite de la longue marche 
vers le développement. Vous avez 
fait le choix de la paix, de l’unité 
nationale, le choix de la moder-
nité de notre pays. Vous avez fait 
le choix de la continuité de la dé-
centralisation. Je vous en félicite, 
mais une élection, pour la gagner, 
il faut des prérequis, parmi les-
quels, l’enrôlement en cours sur le 
fichier électoral », a rappelé Juste 
Désiré Mondélé.

Parfait Wilfried Douniama

Les élus locaux de la Lekoumou/DR

PRÉSIDENTIELLE 2021

Les élus locaux de la Lékoumou et de la Bouenza 
se rangent derrière Denis Sassou N’Guesso
Les collectifs des élus locaux indépendants des départements de 
la Bouenza et de la Lékoumou ont pris l’engagement de soutenir la 
candidature du président de la République, Denis Sassou N’Guesso, à 
l’élection présidentielle du 21 mars prochain. 
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 Denis Sassou N’Guesso est can-
didat à sa propre succession. Il 
traine une longue expérience ad-
ministrative et politique. En 2016, 
il s’était présenté aux Congolais 
avec un programme de gouverne-
ment dénommé « La marche vers 
le développement ». Le président 
sortant fera face, en attendant la 
décision de la Cour constitution-
nelle, à sept autres candidats, soit 
un de moins qu’en 2016. Parmi 
eux, quatre candidats malheureux 
à la dernière élection, notamment 
Guy Brice Parfait Kolelas, Joseph 
Kignoumbi Kia Mboungou, An-
guios Nganguia Engambé, Michel 
Mboussi Ngouari.
Investi par l’Alliance pour la Répu-
blique et la démocratie (ARD) et 
le Collectif des partis de l’opposi-
tion congolaise (CPOC), Mathias 
Dzon, qui a toujours critiqué le 
processus électoral en cours, a dé-
cidé d’aller jusqu’au bout. L’ancien 
ministre des Finances et président 
de l’Union patriotique pour le re-
nouveau national avait, en effet, 
jeté l’éponge en pleine campagne 
électorale en 2009. «Cette fois-ci 
j’irai jusqu’au bout parce que 
je pourrais gagner pour chan-
ger ce pays », déclarait-il au cours 
d’une conférence de presse.  
Arrivé en deuxième position en 
2016 avec 15,04% de suffrages ex-
primés, Guy Brice Parfait Kolelas 
veut faire mieux en 2021. L’ancien 
ministre de la Fonction publique 
et président de l’Union des démo-
crates humanistes (UDH-Yuki) a 
reconduit son projet de société : le 
Plan Parfait pour le redressement 
du Congo.
Joseph Kignoumbi Kia Mboungou, 
est quant à lui, un habitué. Deu-
xième aux élections présidentielles 
de 2002 et 2009, le président de « La 

Chaîne » et 2e secrétaire de l’As em-
blée nationale a occupé la 7e place 
sur neuf en 2016.
Candidat malheureux aux scru-
tins présidentiels de 2009 et 2016, 
Anguios Nganguia Engambé a 
également déposé sa candidature 
à la présidentielle de mars pro-
chain. Le président du Parti pour 
l’action de la République a occupé 
la dernière place en 2016, soit 0, 
21%.
Michel Mboussi Ngouari, candidat 
de la Convention des partis répu-
blicains en 2016, qui a rallié, par la 

suite, l’opposition politique congo-
laise de Pascal Tsaty-Mabiala, se 
positionne pour le compte de son 
parti le Mouvement national pour 
la libération du Congo. Il avait ob-
tenu 0,24% en 2016.
Sur cette liste, Albert Oniangué et 
Dave Uphrem Mafoula paraissent 
comme des néophytes. Ancien 
aide de camp du feu président 
Jacques Joachim Yhombi Opan-
go et du président Denis Sassou 
N’Guesso, c’est pour la première 
fois que le pasteur Albert Onian-
gué va se présenter à une élection. 

Colonel à la retraite, il a rappelé 
que « sa candidature n’était pas 
le fruit d’un calcul politicien, 
mais un appel de Dieu ».
Candidat malheureux aux der-
nières élections législatives dans la 
circonscription de Loukolela, dans 
le département de la Cuvette, 
Dave Uphrem Mafoula a placé sa 
candidature sous le signe de l’au-
dace et du renouveau. Candidat à 
la présidentielle de 2016 avant de 
se désister, l’économiste de for-
mation, âgé de 39 ans aujourd’hui, 
entend mettre son expérience au 

service du Congo à travers son 
projet de société intitulé « Contrat 
présidentiel ». 
Notons que Guy Brice Parfait 
Kolelas, Anguios Nganguia En-
gambé et Michel Mboussi Ngoua-
ri, tous membres de l’opposition 
constitutionnelle de Pascal Tsa-
ty-Mabiala ont été investis par 
leurs partis respectifs. L’Union 
panafricaine pour la démocratie 
sociale, pour sa part, a décidé de 
ne pas prendre part à la prochaine 
élection présidentielle.

Parfait Wilfried Douniama

PRÉSIDENTIELLE 2021 

Huit candidats en lice 
En attendant la confirmation par la direction générale des affaires électorales, après vérification des pièces jointes au dossier 
de candidature, Denis Sassou N’Guesso, Mathias Dzon, Guy Brice Parfait Kolelas, Joseph Kignoumbi Kia Mboungou, Albert 
Oniangué, Anguios Nganguia Engambé, Michel Mboussi Ngouari et Dave Uphrem Mafoula sont les huit candidats à l’élection 
présidentielle du 21 mars prochain. 

Michel Mboussi Ngouari

Guy Brice Parfait KolelasJoseph Kignoumbi Kia Mboungou, 

Anguios Nganguia Engambé

Mathias DzonDenis Sassou N’Guesso

Dave Mafoula Albert Oniangué

« C’était juste une réunion 
d’information. Nous vou-
drions un peu nous im-
prégner du déroulement 
du processus électoral. Le 
président de la CNEI nous 
a donné l’information et 
nous avons compris com-
ment les choses se passent 
sur le terrain. Il nous a 
également expliqué les dif-
férentes étapes à venir », 
a expliqué le conseiller en 
paix et développement des 
Nations unies.
Selon Stean Auguste Tshi-
band, les Nations unies qui 
n’ont pas de mandat élec-
toral appuient l’Etat dans 

la réalisation des Objectifs 
de développement durable 
(ODD). « En tant que par-
tenaire du pays, nous ac-
compagnons le gouverne-
ment dans la réalisation 
des ODD, mais nous ne 
sommes pas directement 
impliqués dans les élec-
tions », a-t-il précisé.
Philippe Mvouo et Hen-
ri Bouka ont, de leur côté, 
parlé de l’aspect commu-
nication dans le cadre de 
l’élection présidentielle du 
21 mars prochain. Selon lui, la 
CNEI joue un rôle important 
dans le processus électoral. 
« Tous les autres partenaires 

ne peuvent pas évoluer 
autrement qu’en se rap-
prochant de la CNEI pour 
mieux s’imprégner du mé-
canisme électoral qui est en 
cours. Nous, au niveau des 
médias, je me vois obliger 
toujours de me rapprocher 
de la CNEI pour mettre à 
ma disposition les éléments 
possibles afin de mieux pré-
parer les journalistes à la 
couverture médiatique de 
toutes les activités liées aux 
élections », a déclaré Philippe 
Mvouo, estimant que les jour-
nalistes ont un rôle à jouer 
en démocratie.

Parfait Wilfried DouniamaHenri Bouka et Stean Auguste Tshiband après l’audience/Adiac 

Les Nations unies s’imprègnent du processus électoral 
Le conseiller en paix et développement des Nations unies en République du Congo, Stean Auguste Tshiband, et le président 
du Conseil supérieur de la liberté et de communication (CSLC), Philippe Mvouo, ont conféré respectivement le 8 février avec 
le président de la Commission nationale électorale indépendante (CNEI), Henri Bouka.  
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La BGFI Bank, la Société générale Congo (SGC) et La 
congolaise de banque (LCB) sont le trio de tête en ma-
tière d’encours de crédits et de dépôts, selon la Banque 
centrale. Au dernier trimestre 2020, la filiale congolaise 
de BGFI détenait à elle seule 30,11% de part des créances 
sur les entreprises, loin devant la Société générale Congo 
(SGC) avec 11,07% et le Crédit du Congo (CDC) 10,36%.
À l’issue de sa dernière réunion, fin novembre 2020, le 
Comité national économique et financier avait souligné 
une hausse du taux d’épargne de précaution des mé-
nages traduite par l’augmentation des dépôts bancaires, 
un repli des crédits bruts à l’économie et une baisse des 
émissions des créances en souffrance.  
Si l’on s’en tient à ces déclarations bancaires, la BGFI a ga-
gné 2% par rapport au deuxième trimestre, tandis que la 
SGC et CDC ont perdu respectivement -0,99% et-2,07% 
pendant la même période. Les autres banques peinent 
à améliorer leur performance en matière de facilité de 
crédit pour les entreprises, notamment la Banque congo-
laise pour l’habitat-BCH (3,77%), la Banque commerciale 
internationale-BCI (8,73%), Ecobank (7,16%), LCB Bank 
(9,80%), United bank of Africa-UBA Congo (4,90%), BESCO 
(0,59%), la Banque postale du Congo (3,87%), la Banque sino-
congolaise pour l’Afrique-BSCA (9,64%).
De manière générale, les banques locales proposent aux 
entreprises des crédits à court et moyen terme. Sur les 
onze établissements que compte la place bancaire du 
Congo, seules la filiale congolaise de Société générale 
(28,67%), LCB Bank (27, 85%) la BCI (17, 92%) en-
courent à des crédits à long terme.

Fiacre Kombo

La rencontre visait à mobi-
liser le maximum de jeunes 
des quartiers Nkombo et 
Matari autour de la Force 
montante congolaise, l’ob-
jectif étant de renforcer sa 
base mais aussi de conforter 
l’ancrage du PCT afin de lui 
permettre de bien préparer 
les échéances à venir, dont 
la présidentielle du 21 mars 
prochain.
« La campagne d’adhésion 
massive à la FMC s’inscrit 
dans le cadre de l’initia-

tive un mètre carré égal 
à un membre. L’occupa-
tion du terrain commence 
maintenant jusqu’au 21 
mars 2021. Au sortir de 
cette rencontre, chacun 
de nous doit être lui-
même potentiel électeur 
et prendre autour de lui 
d’autres potentiels élec-
teurs, en commençant 
par sa cellule familiale », 
a indiqué Mr Eyobélé qui a 
conduit la délégation de la 
FMC.

Le membre du comité cen-
tral de la FMC a, par ailleurs, 
exhorté les nouveaux adhé-
rents à inscrire leurs noms 
sur les listes électorales afin 
d’intégrer le fichier électoral 
et de participer librement 
au vote le 21 mars prochain.
Le chef de la délégation de 
la FMC était accompagné de 
Geric Ndzaba et de Inaise 
Bomiango, tous membres du 
comité central de cette orga-
nisation catégorielle du PCT.

Firmin Oyé

« Moi par exemple, je me lève 
chaque jour à 4h pour obtenir 
quelques litres d’eau puisque la 
journée l’eau ne coule presque 
pas » a fait savoir un fonctionnaire 
affecté dans cette localité.
Pour avoir de l’eau de source à Ki-
bangou, il faut impérativement s’ar-
mer de courage, de patience et faire 
preuve de beaucoup de volonté, car 
les contraintes sont énormes. Il faut, 
en effet, se réveiller tôt et être parmi 
les premiers, avoir de la force phy-
sique pour pomper mais surtout sou-
haiter que la personne qui détient la 
clé soit disponible et de bonne hu-
meur pour servir la population.
« Aujourd’hui, le chef du quartier 
nous a demandé de nettoyer les 
alentours de la pompe avant de 
prendre de l’eau. Nous souffrons 
trop ici, parfois nous partons de 
très loin (plus d’un kilomettre), 
mais à notre arrivée, la pompe est 
déjà fermée ou l’eau ne coule plus. 
C’est une communauté urbaine et 
elle est vraiment peuplée mais le 

problème d’eau fera à ce que nous 
quittions Kibangou », a expliqué 
Liza, une habitante qui attendait son 
tour à la pompe, aux environs de 5h.
Construites en 1982, selon un sage, 
deux des trois pompes ne fonc-
tionnent plus normalement. Celle 
qui est restée en marche ne produit 
de l’eau qu’entre une heure et sept 
heures du matin.  Son état laisse à 
désirer. Elle ne doit sa résistance 
qu’aux fils de fer qui l’entourent. Si 
cette pompe cède, c’est près de trois 
mille personnes qui seront privées 
d’eau.
La pluie constitue l’une des sources 
sûres d’approvisionnement des ha-
bitants, malheureusement, elle se 
fait de plus en plus rare ces derniers 
temps. Cela accentue la crainte et 
les peines de la population.
Les habitants de Kibangou déplorent 
également le manque de structures 
publiques équipées comme l’hôpital, 
l’école et autres.

Rude Ngoma

VIE DES PARTIS

Plus de 2500 jeunes intègrent la FMC aux 
quartiers Nkombo et Matari
Les sections de la Force montante congolaise (FMC) de Nkombo et 
Matari, dans le 9e arrondissement Djiri, à Brazzaville, ont organisé le 7 
février une campagne spéciale d’adhésion à l’organisation. A cet effet, plus 
de 2500 jeunes ont officialisé leur adhésion à l’union catégorielle du Parti 
congolais du travail (PCT).  

NIARI 

Obtenir de l’eau à Kibangou centre, un calvaire quotidien
Située à quelques encablures de la rivière Niari, la localité de Kibangou centre, dans le département du Niari séduit, certes, 
grâce à sa situation géographique, particulièrement sa faune et sa flore, mais les difficultés liées à l’approvisionnement en eau 
laissent perplexes les habitants qui sont obligés de se plier en quatre pour avoir au moins un seau de quelques litres.  

Quelques citoyens de Kibangou attendent leur tour pour avoir de l’eau/ Adiac  

BANQUES CONGOLAISES

Nette amélioration du crédit 
bancaire et des dépôts 
Les établissements de crédit se portent de mieux 
en mieux après le choc lié à la crise sanitaire 
de Covid-19. Ils participent au financement 
de l’économie, à travers l’octroi du crédit aux 
entreprises et institutions publiques.  

Les trois membres du comité central de la FMC lors de la rencontre/Photo Adiac 
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Le gouvernement centrafri-
cain est en quête de nouvelles 
voies d’approvisionnement du 
pays, après les attaques des 
groupes armés à la frontière 
avec le Cameroun et le blocus 
imposé sur l’axe Bangui-Doua-
la. Ce corridor est le principal 
axe de ravitaillement de Ban-
gui en produits de première 
nécessité et de sortie des pro-
duits destinés à l’exportation.
Depuis l’insurrection rebelle 
en décembre dernier, un co-
mité de Gestion des effets de 
la crise sécuritaire sur l’éco-
nomie nationale a été mis en 
place. Dirigé par le ministre 
centrafricain des Finances 
et du Budget, Henri-Marie 
Dondra, le comité de crise 
a déployé sur le terrain une 
mission conjointe gouverne-
ment et partenaire privé pour 
évaluer les infrastructures de 
transports, en vue de l’opéra-
tionnalisation des voies d’ap-
provisionnement de la capi-
tale via cette route nationale 
n°6.
La mission a jugé l’axe Ban-
gui -Mongoumba- Gouga plus 
ou moins praticable pour les 

véhicules de poids lourds, 
insistant sur l’urgence des 
travaux de réhabilitation de 
certains ouvrages. En ce qui 
concerne la voie fluviale, les 
émissaires du gouvernement 
centrafricain ont évoqué l’im-
portance d’une opération de 
dragage au niveau de Zinga, 
une localité difficile d’accès, 
pour permettre la fluidité du 
trafic Bangui-Brazzaville en 
période d’étiage. « Des obs-
tacles se situent sur le seuil 
de Zinga, sur une distance 
de sept kilomètres. Ils sont 
constitués des blocs de ro-
chers et d’amas de sable in-
franchissables.  À ce niveau, 
les travaux de dragage s’im-
posent. Un bateau pousseur 
battant pavillon congolais a 
même échoué sur le banc de 
sable de ce port fluvial ayant 
pour cargaison du ciment à 
destination de la ville capi-
tale », précise la mission dans 
un communiqué.
Rappelons que le corridor 
Bangui-Brazzaville a été fermé 
en 1997, en raison du conflit 
armé qu’a connu le Congo.

Fiacre Kombo

ÉCHANGES COMMERCIAUX 

Vers la relance du corridor Bangui-Brazzaville 
Des autorités centrafricaines se sont rendues, du 3 au 7 février, à Zinga- Mongoumba-Gouga, localité située à la frontière entre 
le Congo et la Centrafrique, pour étudier les voies d’approvisionnement. Elles ont annoncé des travaux de réhabilitation de la 
route principale et des installations portuaires.  

« Des obstacles se situent sur le seuil de Zinga, sur une distance de sept 
kilomètres. Ils sont constitués des blocs de rochers et d’amas de sable 

infranchissables.  À ce niveau, les travaux de dragage s’imposent. Un bateau 
pousseur battant pavillon congolais a même échoué sur le banc de sable de ce 
port fluvial ayant pour cargaison du ciment à destination de la ville capitale »

Le tronçon routier à la frontière Congo-RCA/DR

La directrice générale de 
l’Api, Annick Patricia Mongo, 
a lancé cette invite le 9 fé-
vrier à Brazzaville, lors de la 
première édition d’une série 
de rencontres économiques à 
laquelle ont pris part les por-
teurs de projets et startups 
évoluant dans le domaine  
agricole, de l’agroalimentaire, 
de l’énergie renouvelable et la 
gestion des déchets.
« L’Api a un portefeuille de 
projets des entrepreneurs 
congolais à la recherche de 
partenaire technique ou fi-
nancier. Nous voulons créer 
à l’intérieur de ce portefeuille 
une catégorie de jeunes por-
teurs de projets et startups. 
C’est pour cela que nous 
avons organisé cette réunion 
», a expliqué la directrice gé-
nérale de l’Api qui a profité de 
l’occasion pour communiquer 
sur les missions et services de 
l’agence ainsi que les oppor-
tunités qu’elle offre grâce à la 
collaboration établie avec la 
République fédérale de l’Alle-
magne.
Participant à ce forum, le di-
plomate allemand au Congo, 

le Dr Wolfgang Klapper, a mis 
en relief l’importance de la dy-
namisation de la coopération 
entre le Congo et son pays. Il 
estime, par ailleurs, que la col-
laboration avec l’Api devrait 
contribuer à ouvrir des pers-

pectives meilleures en termes 
d’échange et de partenariat 
entre les investisseurs des 
deux pays.
Signalons que l’Allemagne 
finance chaque année au 
Congo entre huit et dix pe-

tits projets, à hauteur de six 
millions de FCFA. Elle est ac-
tuellement en train de réaliser 
une plateforme digitale pour 
encourager les jeunes entre-
preneurs congolais, a affirmé 
l’ambassadeur.

Satisfait d’avoir pris part à ce 
premier rendez-vous, Gaël 
Kemoko Matondo, promoteur 
du « projet papaye», espère 
bénéficier prochainement 
d’un appui soit financier soit 
technique pour acheter des 
équipements de travail puis, 
faire la promotion de son pro-
duit.   
A la faveur des prochaines 
rencontres économiques en-
visagées dans le cadre du 
partenariat entre l’Api et l’Al-
lemagne, les deux parties en-
tendent insuffler une nouvelle 
ère en matière de promotion 
d’investissement réciproque.
Créée en 2012, l’Api a pour 
mission essentielle de : mettre 
en œuvre la politique du gou-
vernement en matière d’in-
vestissement à travers les 
activités de promotion et de 
facilitation des investisse-
ments privés ; contribuer à 
l’amélioration de l’environne-
ment des affaires ; concevoir 
et promouvoir une image de 
marque de nature à attirer 
les investisseurs potentiels au 
Congo.

Lopelle Mboussa Gassia

PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 

L’Api disposée à accompagner les jeunes startups
L’Agence pour la promotion des investissements (Api) est disposée à aider les porteurs de projets et jeunes startups congolais 
à mieux structurer leurs projets pour les rendre bancales.  

« L’Api a un portefeuille de projets des 
entrepreneurs congolais à la recherche de 

partenaire technique ou financier. Nous voulons 
créer à l’intérieur de ce portefeuille une catégorie 

de jeunes porteurs de projets et startups. C’est 
pour cela que nous avons organisé cette réunion »

L’ambassadeur de l’Allemagne au Congo et la directrice générale de l’Api lors de la rencontre économique 
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La furie des eaux ruisselantes 
a causé la désolation dans le 
quartier. Le bilan de la pluie 
diluvienne du lundi est triste 
au quartier Sukisa ; plusieurs 
pertes en biens matériels 
sont observées dans les do-
miciles victimes de l’érosion 
qu’a causée cette pluie. Celle-
ci a désagrégé le sol, occa-
sionnant l’effondrement de 
certains domiciles, suite aux 
travaux que mène la société 
Razel dans le cadre du projet 
de Développement urbain et 
de restructuration des quar-
tiers précaires (Durquap). 
Les populations victimes de 
cette pluie ont passé la nuit à la 
belle étoile et, depuis ce matin, 
ils sont à l’oeuvre pour trouver 
un petit coin où poser la tête.
« Depuis trois heures nous 
sommes debout, nous ne 
savons même pas où passer 
la nuit. J’ai presque perdu 
tous mes biens : la télévi-
sion est cassée, les objets de 
la maison comme les usten-
siles de cuisine, la tablette, 
les chaises et certains habits 
ont été emportés. S’il n’y 
avait pas coupure d’élec-
tricité, les dégâts seraient 

énormes », s’est plaint Milan-
dou Auguste, un sinistré.
Moumpala David, proprié-
taire d’une des parcelles dé-
truites lors de cette pluie 
n’est pas resté sans mot, 
face à cette situation. « Je 
suis déjà un vieux retrai-
té, ces travaux je les ai ré-
alisés quand j’étais encore 
en fonction, cela m’a coû-
té une grande fortune. Je 
suis vraiment abattu de 
voir tous les efforts de ma 
jeunesse partir dans l’eau, 
cela à cause des agents de 
la société Razel qui ne font 
pas bien leurs t ravaux. Les 
autorités publiques doivent 
nous dédommager », a-t-il 
déploré.
Avec la construction de ces 
voies par la société Razel lais-
sant certaines parties inache-
vées, la population s’attend au 
pire. Un peu partout dans le 
quartier, c’est la dévastation. 
En dehors de l’effondrement 
des domiciles, certaines per-
sonnes sont victimes d’inon-
dations. Une grande partie 
des gens dudit quartier vivant 
à proximité de la Tsiémé ont 
vu leurs maisons s’inonder, 

les conduisant ainsi à trouver 
refuge chez les voisins.
« Depuis qu’il pleut, c’est 
pour une première fois que 
je voie de l’eau nous enva-
hir de la sorte. L’eau est en-
trée jusque dans la maison 
et nous sommes obligés de 

mettre les choses au-dessus 
des autres. Nous lançons 
un appel au gouvernement 
pour qu’il résolve ce pro-
blème de la Tsieme comme 
il avait fait de madoukou », 
a déploré Sita Georgette, vic-
time de l’inondation.

A la lumière de tous ces si-
nistres, le gouvernement est 
appelé à agir le plus vite pos-
sible afin d’empêcher qu’une 
prochaine pluie aggrave la 
situation.  

Gloria Imelda Lossele

PLUIES DILUVIENNES

D’importants dégâts observés à Sukisa
La forte averse qui s’est abattue  à Brazzaville dans la nuit du 8 au 9 février a causé plusieurs dommages matériels au quartier 
Sukisa situé dans le cinquième arrondissement, Ouenzé. Le ruissellement des eaux a entraîné l’effondrement d’environ huit 
maisons et des glissements de terrain. 

Des maisons effondrées / Adiac 

Les enseignants finalistes 
expliquent que le non-res-
pect de leurs exigences les 
contraindra à un mouvement 
de sit-in devant certaines 
administrations, suivi d’une 
grève générale sur l’en-
semble du territoire natio-
nal. Ces enseignants sortis 
des écoles de formation ont 
été déployés dans tous les 
départements du pays par 
le gouvernement afin de re-
lever le système éducatif. 
Mais ils ont manifesté leur 
mécontentement à l’issue 
des travaux de l’assemblée 
générale extraordinaire. Les 
doléances formulées s’arti-
culent sur le retard de trai-
tement des textes d’intégra-
tion, le non-paiement de la 
bourse promise par le gouve-
rement et bien d’autres.
Ils sollicitent du gouverne-
ment leur intégration à la 
Fonction publique, la notifi-
cation et la publication des 

quotas 2020 et 2021 avant la 
fin de ce mois. Ils dénoncent 
également le retard de la 
publication des textes d’in-
tégration du quota spécial 
campagne 2019 au journal 
officiel.
De même, le respect strict 
du protocole d’accord signé 
le 27 septembre 2018 avec 
le gouvernement, la mise en 
place du guichet unique pour 

rendre opérationnel et ra-
pide le traitement des quotas 
2020 et 2021 et le paiement 
des quatre mois de bourse 
des mois d’octobre 2020 à 
janvier de l’année en cours.  
Parmi les revendications fi-
gurent aussi l’affectation de 
tous les finalistes non enrô-
lés avant la rentrée scolaire 
2021-2022 ainsi que le mon-
tage des textes d’intégration 

collectifs pour les besoins de 
diligence dans le cadre des 
campagnes 2020 et 2021.
L’assemblée générale ex-
traordinaire a été dirigée 
par le co-président de la 
coordination des diplômés 
des écoles professionnelles 
de l’enseignement, Herman 
Nzaba-Nguila, président de 
la promotion 2014, à l’école 
normale supérieure.

Les points inscrits à l’ordre 
du jour ont été : la situation 
des non-affectés, la commu-
nication sur les quotas 2020-
2021, le bilan du quota 2019, 
etc.
En rappel, la Coordination 
des diplômés des écoles 
professionnelles de l’ensei-
gnement est une plateforme 
des finalistes regroupant des 
quatre écoles de formations 
dont l’Ecole normale des 
instituteurs, l’Ecole natio-
nale des beaux-arts, l’Ecole 
normale supérieure. Elle est 
co-dirigeée par les prési-
dents de chaque promotion 
de ces écoles.  
L’assemblée générale ex-
traordinaire a été marquée 
de témoignage sur le pro-
cessus d’intégration des an-
ciennes promotions ainsi que 
la présentation des bureaux 
des nouvelles promotions et 
des zones de Brazzaville.

Lydie Gisèle Oko

VIE SYNDICALE

Les finalistes des écoles de formation réclament leur 
intégration à la Fonction publique
La Coordination des diplômés des écoles professionnelles de l’enseignement a annoncé le 6 février, dans une déclaration, 
l’observation d’une grève générale au cas où leurs doléances ne sont pas prises en compte par les autorités compétentes.  

Les enseignants finalistes des écoles de formation (Adiac) 
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« Au niveau du CHU-B, on est 
en train d’aménager les services 
des urgences; des consultations 
externes même si technique-
ment il y a encore beaucoup 
à faire », déclarait le directeur 
général des soins et services de 
santé, le Pr Henri Monabeka, à l’issue 
de la 7e réunion du comité de suivi et 
évaluation de l’exécution du partena-
riat entre le CHU-B et l’Unité de san-
té internationale de l’Université de 
Montréal au Canada.
 

Quelques réalisations

En dehors des travaux d’aména-
gement en cours des services des 
urgences et des consultations ex-
ternes, le CHU-B vient d’acquérir 
un équipement pour réaliser des 
opérations chirurgicales par voie 
télescopique afin de limiter les 
cicatrices, réduire les douleurs 
post-opératoires, les risques d’in-
fections et la durée d’hospitalisa-
tion. Effectué le 2 février dernier, 
le premier essai dudit équipement 
a été un succès.
Le pavillon de prise en charge de 
la Covid-19 et d’autres épidémies 
a été équipé en lits électriques, 
respirateurs, aspirateurs, défibril-
lateurs, gazomètres et autres ap-
pareils de haute technologie pour 
la gestion d’un malade en urgence.
En matière de ressources hu-
maines des formations ont été or-
ganisées et des tests de sélection 
en vue de disposer d’un personnel 

qualifié. Sur le plan administratif, 
la révision des textes est engagée 
pour l’établissement d’un nou-
vel organigramme. « Le nouvel 
organigramme est un outil de 
gestion qui vise à améliorer les 

liens fonctionnels au sein de la 
structure », estime le Dr Denis 
Bernard Raiche.

Encore des défis

Visiblement, les défis à relever 

au CHU-B sont plus nombreux 
que les réalisations car il n’est pas 
possible de tout changer en cent 
jours. Pour atteindre d’autres 
objectifs fixés, la structure hos-
pitalière a bénéficié d’un crédit 

de douze milliards de FCFA de 
la Banque de développement des 
États de l’Afrique centrale. Avec 
ces fonds, le directeur général 
s’est fixé comme objectifs de re-
voir l’entièreté du système élec-
trique. « Cela permettra d’as-
surer la continuité des soins à 
la population dans les services 
vitaux comme la réanimation, 
le bloc opératoire, les soins in-
tensifs, la néonatologie… », a 
fait savoir le directeur général du 
CHU-B, lors d’une conférence de 
presse à Brazzaville. L’uniformité 
d’approvisionnement en électri-
cité sur l’ensemble des services 
contribuera également à la pro-
tection des équipements car les 
coupures intempestives peuvent 
gâcher l’investissement.
D’ici à juin 2021, le CHU-B sou-
haite acquérir des équipements 
aux fins d’améliorer la qualité des 
soins et permettre au personnel 
de ne rien manquer pour atteindre 
cet objectif. L’ensemble de la toi-
ture des bâtiments est à revoir, 
le circuit de prise en charge des 
malades de la réception à l’orien-
tation au service sollicité mérite 
d’être amélioré… Les défis à re-
lever pour le temps qui reste sont 
nombreux. La population, quant 
à elle, attend les retombées de la 
nouvelle gouvernance du CHU-B 
en termes d’offre des soins de 
qualité à moindre coût.  

Rominique Makaya

SANTÉ PUBLIQUE

Les cent jours de Denis Bernard Raiche à la tête du CHU-B
Le travail fait par le Canadien depuis son installation au poste de directeur général du Centre hospitalier et universitaire de 
Brazzaville (CHU-B), le 28 septembre 2020, s’avère appréciable en dépit de nombreux défis qui restent à relever.  

Le Dr Denis Bertrand Raiche, DG du CHU-B 

« ...Permettre d’assurer la continuité des soins à la 
population dans les services vitaux comme la réanimation, 

le bloc opératoire, les soins intensifs, la néonatologie… »

Les attestés ont été certi-
fiés dans différentes filières, 
notamment en : infographie 
; assistance de direction et 
administration ; logistique et 
transport ; secrétariat admi-
nistratif ; maintenance des 
ordinateurs et appareils élec-
troniques ; sécurité réseau et 
informatique. Chaque promo-
tion a passé six mois. A l’issue 
de cette formation, les certi-
fiés pourront dorénavant su-
bir une formation modulaire 
et être prêts à l’emploi.
Pour le coordonnateur du 
CAMI, Arsène Vembe Mou-
kouma, ces certifications 
concernaient tous ceux qui 
sont en formation qualifiante, 
qui ont le certificat de qualifi-
cation professionnelle (CQP) 
octroyé par le ministère de 
l’Enseignement technique 
et professionnel. Il s’agit de 
trois promotions, 2018- 2019 
et 2020.
Le coordonnateur du CAMI, 
s’est tout de même plaint 

du fait que ces apprenants 
souffrent de l’épineux pro-
blème des stages après leur 
formation. Le Fonea qui a 
pour missions la promo-
tion de l’employabilité et de 
l’apprentissage par des for-
mations qualifiantes et l’au-
to-entrepreneuriat doit faire 
des efforts pour faciliter des 
stages aux certifiés surtout 
au niveau des sociétés pri-
vées.
Patronnant la cérémonie, le 

directeur départemental de 
la formation qualifiante et 
de l’emploi, Fabrice Ngabo-
ka Morossa, a indiqué qu’il 
s’agit d’un processus qui les 
unit tous, parce que le CAMI 
est un centre agréé par le 
ministère. « Nous, en tant 
qu’administration départe-
mentale, avons la mission 
d’accompagner CAMI dans 
la mise en œuvre de son ac-
tivité. Et cette cérémonie est 
pour nous une occasion de 

promouvoir la formation 
qualifiante afin que les len-
demains soient meilleurs », 
a déclaré le directeur dépar-
temental.
S’agissant du placement des 
apprenants en stages et dans 
l’orientation vers l’insertion 
professionnelle, le directeur 
départemental de la forma-
tion qualifiante et de l’emploi, 
a promis de voir ce problème 
avec le Fonds national d’ap-
pui à l’employabilité et à l’ap-

prentissage (Fonea) qui est 
l’organe technique du minis-
tère qui se charge des ques-
tions d’emplois. « Nous, en 
tant que direction dépar-
tementale de la formation 
qualifiante et de l’emploi, 
avons aussi notre part à 
jouer. Effectivement nous 
accompagnons les centres 
de formation dans ce sens. 
Cela fait partie de nos at-
tributions, certes les attri-
butions sans les moyens 
ne sont rien. Nous conti-
nuons à lutter pour avoir 
les moyens afin de rendre 
effectives ces missions qui 
nous sont dévolues par 
l’État », a-t-il déclaré.
Rappelons que le Fonea a été 
créé par la loi N° 8-2019 du 
9 avril 2019 portant création 
du Fonds national d’appui à 
l’employabilité et à l’appren-
tissage, suite à l’éclatement 
de l’Office national de l’em-
ploi et de la main-d’œuvre 
(Onemo).

Bruno Okokana

FORMATION QUALIFIANTE

70 étudiants certifiés pour l’emploi 
Le directeur départemental de la formation qualifiante au ministère de l’Enseignement technique et professionnel, Fabrice 
Ngaboka Morossa, a procédé le 6 février à la remise des certificats de fin de formation à soixante-dix apprenants du Centre 
d’application aux métiers d’informatiques (CAMI).  

Les attestés posant à l’issue de la cérémonie de remise des certificats. (crédit photo/ DR) 
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Plus d’un an après la décou-
verte des premiers cas de 
contamination dans cette 
métropole de 11 millions 
d’habitants, ils ont balayé 
l’hypothèse d’une fuite d’un 
laboratoire, sans écarter celle 
d’une transmission par les 
produits surgelés - privilé-
giée par Pékin. La théorie la 
plus probable pour expliquer 
l’origine de l’épidémie reste 
celle de la contamination de 
l’être humain par un animal 
«intermédiaire», a déclaré le 
chef de la mission de l’Orga-
nisation mondiale de la santé 

(OMS), Peter Ben Embarek, 
lors d’une conférence de 
presse. Cet animal n’a tou-
tefois «pas encore été iden-
tifié», a indiqué Liang Wan-
nian, le chef de l’équipe de 
scientifiques chinois.
L’hypothèse de la fuite d’un 
laboratoire, soulevée par 
l’administration de l’ancien 
président américain, Donald 
Trump, est en revanche «hau-
tement improbable», a décla-
ré Peter Ben Embarek. Was-
hington avait accusé l’Institut 
de virologie de Wuhan, qui 
mène des recherches sur des 

pathogènes très dangereux, 
d’avoir laissé s’échapper le 
coronavirus, volontairement 
ou non.
Prenant le contre-pied de 
commentaires initiaux de 
l’OMS, M. Ben Embarek a 
également évoqué «la pos-
sibilité» d’une transmission 
du coronavirus «via le com-
merce des produits surge-
lés». «Il serait intéressant 
d’examiner si un animal 
sauvage congelé qui a été 
infecté a pu être un vecteur 
potentiel», s’est-il interrogé.
La Chine a fait état ces der-

niers mois de nombreux 
échantillons «positifs» au 
coronavirus sur des produits 
alimentaires importés de 
l’étranger. L’hypothèse d’une 
contamination par la chaîne 
du froid est souvent évoquée 
par les médias chinois, car 
elle tend à accréditer la thèse 
d’une importation du virus.
Quant au marché Huanan de 
Wuhan, premier foyer connu 
de Covid-19 où étaient ven-
dus des produits frais habi-
tuels mais aussi des animaux 
sauvages vivants, «son rôle 
exact» dans la propagation 

du virus «reste inconnu», a 
concédé M. Ben Embarek. La 
présence de lapins, furets et 
rats des bambous sur le lieu 
de vente en font toutefois des 
suspects potentiels, a noté 
Marion Koopmans, une autre 
membre de la délégation de 
l’OMS.
C’est à Wuhan qu’ont été rap-
portés les premiers cas de 
Covid-19 en décembre 2019. 
Aucune preuve faisant état 
de malades dans la ville avant 
cette date n’a été trouvée, a 
indiqué Peter Ben Embarek.

D’après AFP

Initialement  prévue du 16 au 20 novembre 2021 à Kisumu, 
au Kenya, la rencontre est désormais fixée du 26 au 30 avril 
2022, dans la même ville. Selon un communiqué de cette 
organisation, le gouvernement kenyan a sollicité le report 
dudit sommet à cause de la pandémie de Covid-19 qui sévit 
dans le pays au même titre que dans les autres nations du 
monde.
Le thème retenu est : « Le rôle des villes intermédiaires 
d’Afrique dans la mise en œuvre de l’Agenda 2030 de l’ONU 
et de l’Agenda 2063 de l’Union africaine ».
Cette rencontre offre une plateforme unique de dialogue 
sur le rôle des collectivités territoriales pour le développe-
ment et l’unité de l’Afrique, et sur la place de la décentra-
lisation dans l’amélioration de la gouvernance des affaires 
publiques en Afrique.
Kisumu est la première ville intermédiaire à accueillir le 
sommet Africités dont le précédent avait été tenu à Mar-
rakech (Maroc), en novembre 2018, regroupant 8300 parti-
cipants, venus de soixante-dix-neuf pays, dont 52 du conti-
nent africain.  
Le sommet Africités réunit, tous les trois ans, les ministres; 
les maires et leaders des collectivités territoriales ; les repré-
sentants de la société civile, du secteur privé, des milieux 
académiques et de la recherche ; les institutions financières 
nationale, régionale et internationale ; les partenaires au 
développement et d’autres personnalités.
En République du Congo, Evariste Miakakarila, a été dési-
gné comme consultant de l’association des maires du Congo 
auprès des Cités et gouvernements locaux unis d’Afrique, à 
l’issue de l’assemblée générale des maires du Congo.

Fortuné Ibara

COVID-19

À Wuhan, les experts de l’OMS privilégient la piste 
de l’hôte «intermédiaire»
Les experts de l’OMS en visite à Wuhan ont jugé mardi comme la plus probable la piste d’une transmission du coronavirus par 
un animal intermédiaire, au terme de leur mission dans cette ville de Chine frappée en premier par l’épidémie.  

GOUVERNEMENTS LOCAUX D’AFRIQUE

Les délégués vont contribuer 
aux agendas 2030 de l’ONU 
et 2063 de l’UA
La ville de Kisumu, au Kenya, va abriter du 
26 au 30 avril 2022 la neuvième édition du 
sommet de l’organisation panafricaine des 
cités et gouvernements locaux unis d’Afrique 
(Cglu- Afrique). Au cours de cette rencontre, 
les bases d’une réflexion sur le rôle des villes 
intermédiaires seront posées, dans la mise en 
œuvre des agendas 2030 des Nations unies 
(ONU) et 2063 de l’Union africaine (UA).  

Le Premier ministre pakista-
nais Imran Khan a participé à la 
cérémonie de lancement de la 
campagne de vaccination contre 
le Covid-19 dans son pays avec 
des vaccins donnés par la Chine, 
assistant à l’administration de 
la première dose de vaccin à un 
professionnel de santé de pre-
mière ligne.
M. Khan a adressé ses plus sin-
cères remerciements à la Chine 
pour avoir fourni une assistance 
vaccinale au Pakistan, affirmant 
que le gouvernement chinois 
avait pris en main les préoccu-
pations du Pakistan comme si 
c’était les siennes et que l’équipe 
chinoise avait agi avec rapidité et 
efficacité.
Le Premier ministre de Guinée 
équatoriale, Francisco Pascual 
Obama Asue, a déclaré que la 
livraison opportune par la Chine 
de «précieux» vaccins à un mo-
ment critique de la lutte équa-
to-guinéenne contre le Covid-19 
avait illustré la profonde amitié 
entre les deux pays.

Le président serbe Aleksandar 
Vucic a exprimé toute sa gra-
titude au président chinois Xi 
Jinping et à la partie chinoise 
pour l’aide considérable apportée 
à la Serbie.
Le Premier ministre cambodgien 
Hun Sen a indiqué pour sa part 
que le gouvernement et le peuple 
cambodgiens remercient sincè-
rement le gouvernement, l’armée 
et le peuple chinois pour avoir 

fourni au Cambodge une aide 
vaccinale.
Relevant le fait qu’«un bon ami 
vous vient en aide quand vous 
en avez besoin», il a souligné 
que ce don de vaccins consti-
tuait une nouvelle preuve de la 
solide amitié et l’étroite coopéra-
tion entre les deux pays et leurs 
peuples.

Le président péruvien Francisco 
Sagasti a remercié le gouverne-
ment chinois pour le soutien qu’il 
a apporté à son pays ainsi que 
les entreprises chinoises pour 
leur bonne volonté au cours du 
processus de négociation. Le 
chef d’Etat fera lui-même partie 
des premières personnes à se 
faire inoculer une dose de vaccin 
chinois au Pérou.
Phankham Viphavanh, un 
membre du Bureau politique du 
Comité central du Parti révolu-
tionnaire populaire lao, a adressé 
ses sincères remerciements à la 
Chine pour avoir apporté son as-
sistance vaccinale à un moment 
crucial de la lutte du Laos contre 
le Covid-19, ce qui a une nouvelle 
fois démontré le soutien mutuel 
du parti, du gouvernement et du 
peuple chinois au Laos.
Les vaccins chinois sont sûrs et 
fiables, a-t-il poursuivi, ajoutant 
que le peuple laotien était rassu-
ré et estimait que cette aide lui 
apporterait de réels bénéfices. 

Des dirigeants étrangers reconnaissants de 
l’aide vaccinale de la Chine
Les dirigeants du Pakistan, de la Guinée équatoriale et de la Serbie ont donné une évaluation positive de 
l’aide vaccinale chinoise et exprimé leurs plus profonds remerciements au gouvernement chinois, alors 
que des livraisons de vaccins chinois sont récemment arrivées dans de nombreux pays.

«Un bon ami vous vient 
en aide quand vous en 

avez besoin»,

L’aide en matière de vaccins 
contre le Covid-19 fournie par la 
Chine à la Guinée équatoriale a 
été expédiée mardi et devrait 
arriver dans la capitale Malabo le 
matin du 10 février (heure 
locale), a déclaré le porte-parole 
du ministère chinois des Affaires 
étrangères Wang Wenbin.

Il s’agit du premier lot de vaccins 
fourni par le gouvernement chinois 
aux pays africains, a déclaré le 
porte-parole lors d’une confé-
rence de presse, ajoutant qu’il 

s’agit d’une étape importante et 
concrète puisque la Chine honore 
sa promesse de faire des vaccins 
des biens publics mondiaux.
Notant que la Chine et la Guinée 
équatoriale sont des partenaires 
et des frères sincères et fiables, M. 
Wang a déclaré que face à la pan-
démie de Covid-19, les deux pays 
se sont maintenus mutuellement.
«La Chine a fourni une aide en 
matière de vaccins à la Guinée 
équatoriale le plus tôt possible 
pour l’aider à surmonter la pan-
démie dès que possible, démon-

trant une fois de plus la pro-
fonde amitié entre les peuples 
des deux pays et les peuples de 
la Chine et d’Afrique», a noté le 
porte-parole.
La Chine continuera d’hono-
rer sa promesse par des actions 
concrètes, de travailler avec les 
pays africains, dont la Guinée 
équatoriale, pour mettre en œuvre 
la coopération en matière de vac-
cins de différentes manières, et de 
fournir un soutien au mieux de ses 
capacités en fonction des besoins 
des pays africains, a-t-il ajouté. 

Xinhua

CHINE 

Début de l’envoi de vaccins chinois aux pays africains
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Les pays concernés sont plus 
ou moins en alerte et assurent 
une vigilance permanente 
pour faire face à quelque 
menace que ce soit. « Nous 
constatons tout simplement 
qu’il y a une annonce qui 
vient enfoncer une porte 
déjà ouverte : nous étions 
suffisamment alertés de-
puis plusieurs années sur 
la menace terroriste que 
subit notre sous-région », 
relève Sidi Touré, ministre 
ivoirien de la Communica-
tion. « Depuis des années, 
des dispositions ont été 
prises pour faire face à 
quelque menace que ce soit 
(...) dans une coopération 
bien intelligente entre les 
services nationaux et in-
ternationaux », indique-t-il.
Du côté des experts de la ré-
gion, certaines propositions 
sont faites ouvertement, ap-
pelant les chefs d’Etat et leur 

gouvernement à tout mettre 
en œuvre pour contrer la 
menace d’Al-Qaïda ou de 
toute organisation terroriste. 
Pour Arthur Banga, cher-
cheur ivoirien en histoire des 
stratégies militaires, la lutte 
contre le terrorisme devrait 
être une « réponse humaine 
et sociale qui doit associer 
les forces vives de la na-
tion, les organisations de 

la société civile, les leaders 
communautaires, qui doit 
identifier les faiblesses sur 
lesquelles les groupes terro-
ristes peuvent se fixer pour 
endoctriner des jeunes 
».  L’expert propose égale-
ment quelques pistes pour 
résoudre la problématique 

du terrorisme : « La lutte 
contre la radicalisation, 
la lutte contre la pauvreté, 
une décentralisation plus 
accrue, ce sont les solutions 
qui contribuent à limiter 
l’influence des groupes ter-
roristes ».

Les terroristes dissémi-

nés dans les pays cibles 

Alors que certains pays dont 

la Côte d’Ivoire et le Burkina 
Faso qui avaient déjà été vic-
times des attaques terroristes 
ont renforcé leurs dispositifs 
de sécurité, des experts aver-
tissent que la réponse militaire 
ne suffit pas pour vaincre cette 
nouvelle menace. « Si vous 
répondez par le tout sécu-

ritaire, vous vous trompez 
dans votre réponse », sou-
ligne Arthur Banga.
Dans le même ordre d’idées, 
Emmanuel Odilon Koukou-
bou, expert béninois en sécu-
rité et défense pense que si 
les Etats de la région conso-
lident leurs actions militaires, 
ils doivent aussi « relever le 
niveau de vie des popula-
tions, faire des zones fron-

talières avec les pays du 
Sahel de véritables espaces 
de développement durable 
» pour mieux faire face à la 
menace djihadiste. « Il faut 
travailler à une meilleure 
coopération régionale 
entre les différents Etats de 
la zone », insiste-t-il.

Selon Bernard Emié, le pa-
tron du renseignement ex-
térieur français, une réunion 
rassemblant les plus hauts 
responsables locaux de la 
centrale djihadiste s’était te-
nue dans le centre du Mali 
en février 2020. La rencontre 
avait pour but de préparer 
des opérations de « grande 
ampleur sur les bases mili-
taires », affirme le chef de la 
direction générale de la sécu-
rité extérieure.
« C’est là que les chefs 
d’Al-Qaïda au Sahel ont 
conçu leur projet d’expan-
sion vers les pays du Golfe 
de Guinée », précise-t-il, 
ajoutant que les pays de la 
région sont désormais des 
cibles du groupe terroriste 
qui finance des hommes dis-
séminés en Côte d’Ivoire, au 
Bénin, au Nigeria, au Niger et 
au Tchad.

Nestor N’Gampoula

C’est à une large majorité que 
le Sénat français a adopté un 
projet de loi d’approbation 
de l’accord de cooppération 
entre la France et l’Union 
monétaire ouest-africaine 
(Umoa : Bénin, Burkina Faso, 
Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau, 
Mali, Sénégal, Niger, Togo), 
entérinant le vote de l’As-
semblée nationale du 10 no-
vembre 2020 en faveur de ce 
texte. Le Parlement français 
approuve une réforme cru-
ciale, initiée par l’accord de 
coopération monétaire en dé-
cembre 2019 à Abidjan (Côte 
d’Ivoire). C’est le chef de la di-
plomatie, Jean-Yves Le Drian, 
qui a présenté aux sénateurs 
la réforme. Celle-ci s’inscrit 
dans le cadre du nouveau 
partenariat avec l’Afrique 
dont le président Emmanuel 
Macron a jeté les bases dans 
son discours à l’université de 
Ouagadougou (Burkina Faso) 
en novembre 2017. Jean-Yves 
Le Drian a déclaré : « Il s’agit 
d’une réforme historique, 

qui vise à mettre en place 
un cadre de coopération 
monétaire modernisé et re-
nouvelé entre la France et 
les huit pays de l’Umoa ».

Les évolutions prévues 

par la réforme

Le chef de la diplomatie a 
décliné les principales évolu-
tions prévues par la réforme :
Le changement du nom de la 
devise : les autorités de l’UE-
MOA ont indiqué leur souhait 
de passer du « franc CFA» à 
l’« ECO ». Si le passage à l’« 
ECO » fiduciaire ne sera 
pas immédiat, il s’agit d’un 
changement symbolique 
majeur, qui est par ailleurs 
du seul ressort des Etats de 
l’UEMOA ;
La suppression de l’obligation 
de centralisation des réserves 
de change de la Banque cen-
trale des Etats d’Afrique 
de l’Ouest (BCEAO) sur le 
compte d’opérations du Tré-
sor français, déjà effective ;
Le retrait de la France des 

instances de gouvernance de 
la Zone, également mis en 
œuvre par anticipation.
Ce nouvel accord de coopé-
ration se substitue à celui 
de 1973. Il définit le fonc-
tionnement du franc CFA de 
l’Afrique de l’Ouest, monnaie 
commune des huit États 
membres de l’Umoa.

Un régime de change 

inchangé

Dans le cadre du nouvel ac-
cord, les fondamentaux de 
la coopération monétaire 
entre la France et l’Umoa 
sont conservés (garantie 
de convertibilité, parité fixe 
à l’euro), les deux para-
mètres essentiels à la stabilité 
macroéconomique de l’Uma, 
ainsi que la devise de l’Union. 
D’autres règles ont été modi-
fiées et modernisées, dans le 
sens d’une plus grande liberté 
pour les États membres de 
l’Umoa, la France ne jouant 
plus qu’un strict rôle de ga-
rant financier. La Direction 

générale du Trésor français, 
qui avait négocié l’accord de 
coopération monétaire avec 
la région-Umoa de décembre 
2019, a depuis négocié et 
conclu avec la Banque cen-
trale des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (Bcéao) les textes d’ap-
plication de l’accord, et notam-
ment la convention de garantie 
entre la Bcéao et Bercy, signée 
en décembre 2020.

Les principes de fonction-

nement de la zone franc

Les principes de fonctionne-
ment de la Zone franc sont 
encadrés par des accords et 
conventions. La coopération 
entre la France et l’Umoa, la 
Cémac et l’Union des Comores 
se traduit par l’existence de 
textes juridiques différents, 
propres à chacune des zones. 
Ils prennent la forme d’ac-
cords de coopération mo-
nétaire, complétés par des 
conventions. Pour l’Umoa, 
l’accord de coopération a été 
signé le 4 décembre 1973 puis 

complété par une convention 
de compte d’opérations, éga-
lement signée au mois de dé-
cembre 1973. Cette dernière 
a été modifiée par deux ave-
nants, en 2005 et en 2014. 
La signature de ces accords 
montre qu’il s’agit d’un choix 
délibéré d’États souverains, 
associés, pour l’Afrique de 
l’Ouest et l’Afrique centrale, 
dans des unions économiques 
et monétaires.
Le préambule de l’accord de 
coopération de 1973 souligne 
ainsi la « résolution des États 
de l’Afrique de l’Ouest [...] 
à demeurer en union mo-
nétaire ayant un institut 
d’émission commun ». Les 
accords de coopération pré-
cisent en outre que chaque 
État est libre de se retirer 
de l’accord. Le Mali s’est re-
tiré de la Zone franc en 1962 
avant de revenir en 1984. La 
Mauritanie a quitté l’Umoa 
en 1973, quittant de facto la 
monnaie commune.

Noël Ndong

FRANCE/UMOA 

Le Sénat approuve l’accord de coopération monétaire
Après l’Assemblée nationale le 10 novembre 2020, c’est le Sénat français qui a approuvé l’accord de coopération montéraire 
entre la France et l’Umoa, une réforme cruciale. 

MENACES D’AL-QAÏDA DANS LE GOLFE DE GUINÉE 

Les experts appellent à une action concertée des Etats 
En perte de vitesse au Sahel, l’organisation terroriste cherche à étendre son action dans le Golfe de Guinée qui comprend, 
entre autres, le Bénin, le Togo, le Cameroun, le Gabon, les deux Congo et l’Angola. Informés par le renseignement français, 
selon lequel, les insurgés développent actuellement un « projet d’expansion » vers la région, les experts en sécurité en 
appellent à l’action conjuguée des dirigeants. 

« Il faut travailler à une meilleure coopération 
régionale entre les différents Etats de la zone »
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De nombreuses pistes sont propo-
sées dans ce premier jet d’encre 
de Marc Alain Mantot. L’auteur 
en appelle notamment à la dé-
mocratie comme impératif pour 
garantir la stabilité des États et 
pour influer sur l’attractivité en 
matière d’investissements étran-
gers. Une autre piste explorée est 
l’action des diasporas africaines. 
Marc Alain Mantot aborde l’inté-
rêt pour les diasporas d’induire un 
codéveloppement avec les Afri-
cains sur le continent. Le partage 
d’expérience, de technologie ainsi 
que l’élaboration d’un leadership 
propre aux réalités africaines sont 
les pistes qu’il préconise pour en-
fin « Oser le développement. »
Des sous titres comme : Le dé-
veloppement ; L’intérêt d’un dé-
veloppement inclusif ; L’urgence 
d’agir ; Oser se développer ; La dé-
mocratie ; Un continent en proie 
à de grandes opportunités ; Oser 
saisir ; Un progrès indéniable ; 
Une ère de TIC prometteuse ; La 
valorisation et la rétention de nos 
ressources humaines ; L’impératif 
développement ; Un nouveau lea-
dership ; Oser ; constituent l’ossa-
ture de cet essai.
Dans sa préface, Sadio Mo-
rel-Kante, journaliste analyste po-

litique, souligne que certaines per-
sonnalités de l’Afrique du centre 
et de l’ouest telles que Nkrumah, 
Lumumba ou Modibo Keïta ont 
bercé l’enfance et la jeunesse de 
plusieurs pays. « Comme beau-
coup d’entre nous, Marc Alain 
Mantot a pensé que nos diri-
geants actuels concrétiseraient 
le développement et le dévelop-
pement inclusif par patriotisme 
tel que rêvé par les pères de ce 
qu’on appelle encore les indé-
pendances. Hélas ! Certains sec-
teurs d’activité économique ont 
même disparu pour ne pas être 
remplacés, ce n’est peut-être pas 
encore le pire », indique-t-elle.
Voilà pourquoi le chapitre Ur-
gence d’agir est ce qui peut être 
appelé l’épicentre de ce livre… 
Dans le chaos mentionne la préfa-
cière, il est possible d’oser le déve-
loppement dans l’Afrique entière 
sur les traces de Soundjata Keïta 
pour la charte du Mandé (sorte 
de constitution au 13è siècle) et 
de Kankou Moussa pour le déve-
loppement économique, insiste le 
jeune essayiste.
Le 21è siècle sera incontestable-
ment marqué par une mondiali-
sation prononcée, résultante d’un 
monde de plus en plus connecté, 

écrit Marc Alain Mantot dans son 
introduction. Les peuples, les so-
ciétés, les cultures et même les ha-
bitudes quotidiennes se partagent 
chaque jour, instantanément, avec 
la force de l’internet et de plus en 
plus avec les réseaux sociaux. Le 
monde est véritablement, chaque 
jour, en train de devenir un village 
planétaire, libre et improvisé.
Pour Marc Alain Mantot, l’an-
née 2020, avec la pandémie de 
Covid-19, a révélé combien les 
ensembles et les structures éco-
nomiques, même a priori les plus 
stables, peuvent être ébranlés. 
C’est très révélateur et encou-
rageant pour les pays du Sud, 

c’est autant important pour com-
prendre que rien n’est infaillible 
et que toutes œuvres humaines 
aussi avancées soient-elles se 
confrontent à la limite de la pro-
duction intellectuelle. Il est donc 
important de se lancer dans la 
course et ne rester en marge sous 
aucun prétexte.

L’Afrique aujourd’hui est 

suffisamment installée dans 

le concert des nations

Pour ne plus se regarder comme 
le maillon faible, il faut travailler 
et développer un leadership per-
tinent conformément à ce que 
l’on ambitionne. Ce 21è siècle 
est aussi un siècle d’éveil des 
consciences africaines, c’est le 
siècle d’après celui de l’affranchis-
sement. Des esprits libres aspirent 
à tellement de choses, le rêve est 
permis et les ambitions fusent de 
partout… « Par ailleurs prendre 
la France ou l’Occident comme 
bouc émissaire pour justifier la 
contre-performance de l’Afrique 
est une erreur, cela est certaine-
ment dû au manque de courage 
nécessaire pour assumer nos 
limites et manquements », écrit 
l’auteur.
Pour le jeune essayiste, beaucoup 

de choses ont été faites depuis les 
indépendances, mais il y a encore 
tellement de choses à faire. Le 
génie est tenu par le témoin de la 
créativité qui doit se transmettre 
sans ambiguïté pour espérer al-
ler plus loin et plus vite. « Nous 
devons conjuguer nos intelli-
gences pour réussir à dévelop-
per des réflexions pertinentes, 
qui à leur tour permettront 
d’élaborer des stratégies effi-
caces, propices à un leadership 
à la hauteur des configurations 
mondiales, ainsi qu’une gou-
vernance saine et performante 
pour atteindre le développe-
ment escompté. »
Marc Alain Mantot, titulaire d’un 
master en sciences de gestion, 
est un cadre du secteur privé qui 
évolue désormais en tant que 
consultant en « Business develop-
ment ». Enseignant en manage-
ment des organisations, il est aussi 
acteur politique en République 
du Congo. Il est le fondateur de 
l’association « Kimia », qui œuvre 
pour favoriser un pont entre les 
diasporas africaines de France et 
le continent ; mais aussi pour mo-
biliser plus d’engagements au pro-
fit de l’Afrique.

Bruno Okokana

VIENT DE PARAITRE 

Osons le développement !  
l’Afrique face à elle-même … de Marc Alain Mantot
Paru aux éditions SO’ED., cet essai de quatre-vingts pages est une plongée dans les problématiques prégnantes de l’Afrique 
d’aujourd’hui. Il dresse un tableau des principaux points d’alerte qui nécessitent une prise de conscience urgente.  
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A en croire les organisateurs, 
en respectant scrupuleuse-
ment les mesures barrières 
face à l’épidémie de corona-
virus mais sans changer la 
donne, African Valley projette 
de mettre à exécution son 
planning : « Un jour par mois, 
un pays à l’honneur autour de 
quatre temps forts ».
C’est le jeudi 18 février, de 
9h30 à 16h30, que se tiendra 
le prochain rendez-vous de « 
Connecting Days » en « Full 
digital gratuit ». Il mettra un 
coup de projecteur sur le Séné-
gal, en appui du thème identique 
à celui du Nigeria : « Les op-
portunités d’investissement, 
– risques – enjeux – perspec-
tives dans un continent d’ave-
nir ! ».
Tenu en tout virtuel en vi-
sioconférence et prévu pour 
durer 4 heures, le rassemble-
ment de professionnels mon-
trera les intérêts et les affinités 
autour du Sénégal en vantant 
la politique pro-entreprise 
pour ce pays. En parallèle, 
Connecting days offrira durant 
2 h des rencontres d’affaires 
pour élargir le réseautage 

entre les sessions de stands 
virtuels et « le  speednewor-
king ».
L’offre sera celle d’une op-
portunité distinctive pour les 
sponsors, exposants virtuels, 
panélistes et partenaires, afin 
d’élargir leur réseau, d’identi-
fier des opportunités d’affaires 

et de disposer d’informations 
à haute valeur ajoutée en sys-
tème de rendez-vous inno-
vants pour permettre à tout 
un chacun de repartir avec des 
contacts établis.

La rencontre sera suivie 

de préconisations auprès 

des institutions sénéga-

laises.

Le premier panel présente-
ra la situation économique 
du Sénégal avec les facilités 
d’installation et les rencontres 
d’affaires. Le deuxième met-
tra l’accent sur les opportu-
nités dans l’agriculture et les 

industries de transformation. 
Le troisième évoquera les op-
portunités dans le digital-nu-
mérique et l’automatisation. 
Enfin, le quatrième abordera 
le cadre des financements et 
les solutions pour s’implanter 
au Sénégal.
Parmi les panélistes ayant 
confirmé leur présence : 
Rokhaya Daba Fall, CEO Go-
verning African Development 
(GAD); Dr Mamadou Deme, 
Sénégal Diaspora et Dévelop-
pement Solidaire ; Ibrahima 
Saar, directeur général Mul-
ti-Industries ADS Group  ; El 
Hadj Aly Sow, fondateur et 
CEO ABC Consulting African ; 
Nabou Fall , Conseil marketing 
& Stratégie Digital ; Aziz Sen-
ni, directeur de Cmontaxi et, 
Pierre de Gaëtan Njikam, irec-
teur de Fonds Pierre Castel. Ce 
dernier a salué cette rencontre 
en estimant que « les diasporas 
africaines et l’Afrique doivent 
reprendre l’initiative historique 
de leur devenir ». 
Pour les prochaines étapes, le 
Rwanda, le Maroc,  le Ghana et 
l’Éthiopie sont prévus.

Marie Alfred Ngoma

DIASPORA 

African Valley relaie les opportunités d’affaires du Sénégal par visioconférence 
Après le Nigeria, African Valley, à l’initiative du Congolais Dimitri M’Foumou-Titi, dans le cadre de « Continental Working », 
propose sa deuxième édition du « Connecting Days » avec le Sénégal.  

Visuel Connecting Day Sénégal le 18 février 2021 

Le salon du livre de Genève devait reprendre ses quar-
tiers à Palexpo au printemps ; c’était sans compter 
l’état de la situation sanitaire toujours très préoccu-
pante.
Alors que l’assouplissement des mesures anti-Covid ne 
paraît pas envisageable avant les mois de mars-avril, 
Palexpo a décidé d’annuler l’édition d’avril. De nou-
velles collaborations et options sont à l’étude, ont indi-
qué les organisateurs par communiqué de presse.
Face à la rareté des scènes africaines en Europe, les 
auteurs africains et les éditeurs, spécialement ceux qui 
habitent sur le continent, effectuent le déplacement 
à Genève grâce à la co-programmation conjointe de 
l’écrivaine suisse Pascale Kramer et du Congolais Bo-
niface Mongo Mboussa, également membre du jury du 
prix Ahmadou-Kourouma décerné annuellement lors 
du Salon du livre.

M.A.N.

GENÈVE

Le Salon du livre 2021 annulé 
Le Salon du livre de Genève, qui devait se tenir 
à Palexpo du 28 avril au 2 mai 2021, n’aura 
finalement pas lieu du fait de la situation sanitaire.  

Le sultanat d’Oman vient 
de signer un accord avec 
l’Unesco. Il vise à soutenir 
la promotion de sites dans 
cinq pays d’Afrique, pour 
leur offrir plus de chances 
d’être inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial. Le sul-
tanat d’Oman va débourser 
500 mille euros pour aider 
les pays d’Afrique de l’Est à 
placer leurs sites naturels et 
culturels en « position favo-
rable ». Avec trente-quatre 
biens matériels, cette région 
du continent africain figure 
très peu sur la liste du patri-
moine mondial. C’est le cas 
de la Somalie. Elle n’a aucun 
site de référence à ce jour.
Largement sous-représen-
tée sur le patrimoine mon-
dial de l’Unesco, l’Afrique ne 
compte que 96 sites naturels 
et culturels, soit moins de 
9% de l’ensemble des sites, 
contre 48% en Europe et 
Amérique du nord-américain 

et 24% en Asie-Pacifique. 
Des pays comme le Rwan-
da, le Burundi ou la Sierra 
Leone, par exemple, n’ont 
aucun bien matériel réperto-
rié par l’Unesco. L’inscription 
d’un site sur la Liste du patri-
moine mondial de l’Unesco, ré-
pond à des critères précis. Le 
premier est que le pays concer-
né doit faire la demande auprès 
d’un comité d’experts, qui dé-
cide, par vote.

Une douzaine de sites na-

turels africains en péril

En reconnaissant la valeur 
universelle exceptionnelle 
d’un site, l’Unesco s’engage à 
le préserver et à trouver des 
solutions pour le protéger. 
Une vingtaine de biens ma-
tériels africains sont mena-
cés pour des raisons de sé-
curité, de mauvaise gestion 
ou de braconnage. Il s’agit 
essentiellement de sites na-
turels. C’est le cas des parcs 

nationaux en RD Congo, au 
Kenya ou la réserve naturelle 
intégrale du mont Nimba, en 
Côte d’Ivoire et en Guinée.
Outre le patrimoine mondial 
de l’humanité, avec plus de 
1100 sites à travers le monde, 
l’Unesco répertorie égale-
ment le Patrimoine culturel 
immatériel ou patrimoine vi-
vant. Il est issu de la conven-
tion pour la sauvegarde du 
patrimoine culturel adoptée 
par l’Unesco en 2003. C’est la 
source principale de notre di-
versité culturelle. C’est aussi 
le cas du couscous du Ma-
ghreb, du Timkat, de la fête 
de l’Epiphanie, en Ethiope 
ou chants polyphoniques des 
pygmées Aka de Centrafrique. 
Il s’agit-là de nos pratiques, 
représentations, expressions, 
connaissances et savoir-faire. 
Ainsi que de nos instruments, 
objets, artefacts sont des es-
paces culturels.

Noël Ndong

PATRIMOINE MONDIAL DE L’UNESCO

L’Afrique ne compte que 96 sites 
naturels et culturels
Avec moins de 100 sites naturels et culturels, l’Afrique est le continent le 
moins représenté sur la liste de référence de l’Unesco qui compte plus de 
1100 références à travers le monde. 
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Delvin Ndinga de retour en 

Grèce

Delvin Ndinga, 32 ans, va finir la 

saison en Grèce, puisqu’il s’est 
engagé en faveur du Panetolikos, 
actuel 12e de Super League  
Sans club depuis la fin de son 
contrat avec Antalyaspor en 
juillet dernier, Delvin Ndinga re-

prend du service. Le milieu re-
layeur de 32 ans s’est engagé pour 
6 mois, avec une option sur une 

année supplémentaire.
Il rejoint donc le FC Panetoli-
kos, 12e sur 14 du championnat 
de première division grecque. 
Avec 13 points en 20 matches 
et 23 longueurs de retard sur 

le 6e, l’équipe basée à Agrinio 
semble condamnée à disputer 
les play-down.
Traianos Dellas, l’entraîneur, 
comptera sur l’expérience de 
l’ancien joueur de l’Olympiakos 
(2014-2015) pour participer au 
maintien en première division.
Onze mois après son dernier 
match officiel, le 16 mars 2020 
avec Antalyaspor, et six ans après 
sa dernière apparition en Grèce 
(victoire en finale de la Coupe le 
25 mai 2015 avec l’Olympiakos), 
il pourrait rejouer dès dimanche 
prochain sur le terrain de l’Aris 
Salonique.
Pas encore qualifié ce lundi soir 
lors de la défaite face à Gianni-
na, Ndinga se dit à 80% de ses 
moyens physiques. Avant de si-
gner son contrat, il s’entraînait 
avec la réserve de l’AJ Auxerre, 
ville où il a conservé des attaches.

Delarge en seconde division 

turque

Sans club depuis son départ de 
Bolusport en mars 2020, Dzon 
Delarge s’est engagé mi-jan-
vier en faveur d’un autre club 
de deuxième division turque, le 
FC Akhisarspor. Une arrivée qui 
avait échappé aux radars de la 
presse sportive congolaise.
L’ailier de 30 ans, qui s’est engagé 

pour 18 mois, a déjà disputé trois 
matches pour 1 but et 1 passe dé-
cisive pour deux succès et 1 re-
vers. Il tentera d’aider sa nouvelle 
équipe, 14e sur 18, à se maintenir.
Rappelons que l’international 
congolais a porté les couleurs 
d’Osmanlispor (désormais Anka-
raspor) et de Bursaspor et dispu-
té 86 matches en première divi-
sion turque. Puis 8 rencontres au 
deuxième échelon avec Boluspor 
la saison dernière.

Suisse : Kévin Monzialo 

transféré définitivement à 

Lugano

Prêté depuis octobre 2020 par la 
Juventus Turin, le Franco-Congo-
lais a été définitivement cédé au 
club suisse de Lugano.
Malgré un temps de jeu très limi-
té depuis son arrivée (2 appari-
tions, 38 minutes, en équipe pre-
mière), le natif de Pontoise, formé 
à Caen, va poursuivre sa carrière 
en première division suisse.
Cette signature intervient dans le 
cadre du départ de Christopher 
Lungoyi, lié pour les 5 prochaines 
saisons avec la Juventus, mais 
qui reste à Lugano jusqu’en juin 
2022 dans le cadre d’un prêt.

Camille Delourme

Football : Transferts

Delvin Ndinga lors de sa présentation à la presse, le 5 février (panetolikos.gr) 

Dzon Delarge lors de son premier match sous le maillot Akhisarspor (DR)
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Suite au premier décès de la fièvre hémorragique Ebola enregistré, le 
3 février dernier à Butembo dans la province du Nord-Kivu, les 
épidémiologistes de l’OMS sont sur le terrain pour enquêter sur le cas.  

Les équipes qui travaillent 
dans la recherche des cas 
contacts ont déjà identifié plus 
de soixante-dix. La désinfec-
tion des sites visités par les pa-
tients est également en cours.
Selon l’Organisation mon-
diale de la santé(OMS), des 
échantillons prélevés sur le 
patient porteur du virus Ebo-
la (l’épouse d’un survivant) 
ont été envoyés au laboratoire 
principal de l’Institut national 
de recherche biomédicale à 
Kinshasa pour un séquençage 
du génome, afin d’identifier la 
souche du virus de cette mala-
die et de déterminer son lien 
avec l’épidémie précédente.

D’autres partenaires du mi-
nistère de la Santé s’activent 
aussi à arrêter sa propagation, 
d’autant plus que cette pro-
vince a connu, durant près de 
deux ans, la dixième épidémie 
d’Ebola, la plus meurtrière. 
Parmi les partenaires,figure 
l’Unicef qui a commencé à dé-
ployer sur place le personnel 
et le matériel de lutte.
L’Unicef participe également 
aux efforts visant à suivre et 
à retrouver toutes les per-
sonnes qui ont été en contact 
avec la victime, une femme de 
quarante-deux ans. Cette or-
ganisation onusienne travaille 
en étroite collaboration avec 

les autorités sanitaires locales 
pour soutenir la mobilisation 

communautaire, les activités 
de décontamination, ainsi que 

les mécanismes de contrôle de 
l’infection.

Blandine Lusimana

EBOLA À BUTEMBO 

Les épidémiologistes de l’OMS enquêtent sur les cas contacts

Le personel sanitaire transporte à l’hopital de Butembo un patiente /AFP

Celles-ci s’appuient sur les nouvelles révélations faites par deux 
policiers, qui avouent avoir participé personnellement à ce double 
meurtre et qui affirment avoir reçu l’ordre de leur hiérarchie, le major 
Christian Kyenga-Kyenga, le colonel Daniel Mukalayi et le général John 
Numbi pour le faire.  

Depuis quelque temps, des voix 
s’élèvent en vue d’exiger la réou-
verture du procès de l’assassinat 
de deux défenseurs des droits de 
l’homme, le directeur exécutif de la 
Voix des sans voix pour les droits 
de l’homme (VSV) Floribert Che-
beya Bahizire, et son chauffeur 
et membre de cette ONG, Fidèle 
Bazana Edadi. En plus de leurs fa-
milles biologiques et des activistes 
des droits de l’homme dont la Fon-
dation Bill Clinton pour la paix, la 
VSV, l’Asadho, etc, qui n’ont jamais 
été d’accord avec tout ce qui a été 
fait au niveau de la justice, il y a des 
organisations et institutions inter-
nationales, comme l’Union euro-
péenne, qui vient de s’ajouter dans 
cette liste.
Ces réclamations se basent sur des 
nouvelles révélations faites par des 
éléments de la police nationale, qui 
affirment avoir participé person-
nellement à ce double crime et qui 
avouent avoir reçu l’ordre de leur 
hiérarchie, pour la mise à mort de 
Floribert Chebeya et de toute 
personne qui l’accompagnerait à 
son rendez-vous avec le commis-
saire général de la police nationale 
congolaise de l’époque, le général 
John Numbi.
Dans cette motivation d’éclairer la 
lanterne de la justice et de toute 
personne qui voudrait en connaître 
plus sur ce dossier, Hergil Ilunga 
et Alain Kayeye, respectivement 
adjudant de la police et briga-
dier-chef du bataillon Simba de la 
PNC, ont affirmé que la responsa-
bilité de ce double crime incombe 
au général John Numbi et au major 
Christian Ngoy, qui auraient com-
mandé cette opération. La version 
de la police contredite
On se rappellera que tout au long 
du procès tenu à Kinshasa, il y 

a près de dix ans, des voix s’éle-
vaient pour contredire la version 
officielle avancée par la police na-
tionale et les principaux accusés.
A Kinshasa, dans les grandes villes 
du pays et à l’extérieur de la Ré-
publique démocratique du Congo, 
des versions aussi complémen-
taires que contradictoires ont été 
données dans les différentes inter-
ventions des personnes et des or-
ganisations se sentant concernées 
par ce dossier. C’est le cas des 
familles biologiques des deux vic-
times et la VSV, pour qui le général 
John Numbi était le suspect numé-
ro un dans cette affaire.
Il y avait également Jean-Marc 
Mulenga et Mme Marie Louise 
Kyola Kayembe, qui ont tenu, le 
21 juin à Goma, dans le Kivu, une 
conférence de presse au cours de 
laquelle ils ont cité nommément 
le colonel John Numbi, comme 
l’assassin de ces deux activistes, 
et l’ancien chef de l’Etat, Joseph 
Kabila, comme commanditaire de 
ce double meurtre. Ces derneirs 
ont exigé une enquête internatio-
nale pour établir les responsabili-
tés dans cette double meurtre.
A Kinshasa, des ONG comme 
la FBCP et d’autres défenseurs 
des droits de l’homme égale-
ment ont soutenu cette même 
position. « C’est à l’Inspection 
générale de la police que les 
deux activistes ont été étouf-
fés », viennent d’affirmer Hergil 
Ilunga et Alain Kayeye, donnant 
raison à tous ceux qui contredi-
saient, en son temps, la version  
« officielle » soutenue par la po-
lice et les principaux accusés 
dans cette affaire. Hergil déclare 
à Radio France internationale :  
« Le major Christian nous 

avait dit que sur ordre du chef, 
il fallait l’étouffer, parce qu’il 
avait des problèmes avec les 
chefs, John Numbi et Joseph 
Kabila ». Alors qu’Alain Kayeye 
dit : « C’était un ordre qui était 
venu du Raïs, à travers l’ins-
pecteur général ».
Pour la FBCP, qui relève la solli-
citation de la veuve Chebeya en 
direction du présudent de la Ré-
publique Félix Tshisekedi, ces 

nouvelles révélations dans 
cette affaire du double assas-
sinat de Floribert Chebeya et 
de Fidèle Bazana constituent, 
assurément, de nouveaux élé-
ments qui devraient inciter les 
autorités congolaises à rouvrir 
le dossier dans des conditions 
qui puissent enfin permettre 
d’établir les responsabilités.
« Chers militants des droits 
de l’homme, société civile, 

associations, mouvements 
citoyens, activistes pro-dé-
mocratie, levons-nous et 
mobilisons-nous à travers 
des actions pacifiques pour 
exiger la réouverture im-
médiate du procès Floribert 
Chebeya et Fidèle Bazana. 
Que justice soit faite », peut-
on lire dans un post de Jonas 
Tshiombela.

Lucien Dianzenza

AFFAIRE FLORIBERT CHEBEYA 

Des voix s’élèvent pour exiger la réouverture du procès

L’affiche du film réalisé par Thierry Michel/DR 
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Le ministre de la Santé, le Dr 
Eteni Longondo, a fait savoir 
que les activités scolaires et 
universitaires dans les pro-
vinces les plus touchées par 
la pandémie de coronavirus 
pourront reprendre dans les 
prochains jours. Sans donner 
des précisions sur la date, ce 
membre du gouvernement, qui 
intervenait le 8 février dans 
une émission sur radiookapi,-
net, a précisé que ces activités 
« ne pourront reprendre que 
lorsque la courbe de conta-
mination à la pandémie de 
covid-19 va baisser dans ces 
provinces les plus touchées ».
Notant que bientôt cette pan-
démie sera maîtrisée, le mi-
nistre de la Santé a assuré qu’il 
n’y aura pas d’année blanche 
pour les années scolaire et aca-
démique en cours.
Marquant les avancées réa-

lisées dans la maitrise de la 
pandémie, le ministre appelle 
tout le monde à la patience.  
« Lors de la première vague, 

on affirmait qu’il n’y avait 
pas des contaminations chez 
les enfants. Mais avec cette 
deuxième vague, quand vous 

allez à l’Institut national de 
recherches biomédicales, et 
quand vous consultez les don-
nées, il y a un grand nombre 

d’enfants qui souffrent de 
cette maladie et qui en sont 
décédés. Nous sommes en 
train d’atteindre le plateau. 
Bientôt il y aura la baisse 
de la courbe. Il faudra que 
les enfants sachent que nous 
sommes en train de les pro-
téger. Ils vont reprendre avec 
les études. Mais qu’ils soient 
patients », a-t-il dit, relevant 
le souci d’éviter d’exposer les 
enfants et tous les Congolais à 
cette maladie. « Nous pensons 
que nous allons maîtriser 
cette deuxième vague. Nous 
sommes en train de nous sa-
crifier pour sauver des vies 
des Congolais. Il n’y aura pas 
d’année blanche. Ça je vous le 
confirme. Mais nous devons 
d’abord nous occuper de la san-
té de nos enfants. On ne peut 
pas les exposer », a-t-il dit.

Lucien Dianzenza

EDUCATION 

La reprise des cours soumise à la baisse de la courbe  
de contamination à la covid-19
Le ministre de la Santé, Eteni Longondo, assure qu’il n’y aura pas d’année blanche pour 2020-2021, étant donné que les efforts 
fournis pur maîtriser cette pandémie tendent à donner de bons résultats.  

Le projet découle d’une 
convention de collaboration 
signée entre le gouvernement 
congolais et Railway portant 
sur la mise en concession des 
infrastructures ferroviaires et 
d’exploitation de l’activité fer-
roviaire en RDC. Cette conces-
sion, d’une durée de 30 ans, 
porte sur 10 000 km de réseau 
ferroviaire, dont 5 000 existants 
et 5 000 nouveaux à construire 
sur 8 corridors. Ce réseau se ré-
partit sur trois principaux axes, 
à savoir: - le réseau ouest qui 
comprend Banana-Boma-Mata-
di-Kinshasa et Ilebo, - le réseau 
sud qui partira de Sakania-Lu-
bumbashi-Kolwezi-Ilebo et aura 
une bretelle qui va relier Kolwe-
zi à Dilolo, - le réseau est qui 
partira de Kamina-Kindu-Buka-
vu-Bumba. Ce dernier aura éga-
lement une bretelle qui pourra 
relier Kananga, Mbuji-Mayi et 
Kalemie.
Ces réseaux visent à connecter 
toutes les 26 provinces du pays 
et à relier la RDC à ses 9 voisins 
avec un coût estimé à 25 mil-
liards USD. Visiblement, c’est 
un projet économiquement ré-
volutionnaire et catalyseur de 
la diversification économique 
de la République démocratique 
du Congo(RDC).  Il va générer 

plus de 100 000 emplois directs 
et des centaines des milliers 
d’emplois indirects.

L’impact du chemin de fer 

sur l’appartenance de la 

RDC à la Zlécaf

Le démarrage de ces travaux in-
tervient à un moment capital de 
l’histoire de la RDC. Ce projet 
va constituer, sans nul doute, 
le pivot de la réussite de l’in-
tégration du pays dans la Zone 
de libre-échange continentale 
africaine. Il est en même temps 
la colonne vertébrale, car il per-
mettra à la RDC d’imprimer le 
rythme des échanges régionaux 
et sous-régionaux.

Autres projets connexes

Outre ce méga projet ferro-
viaire venu concrétiser la vision 
du chef de l’Etat, Félix-Antoine 
Tshisekedi, celle de voir  le pays 
se relever et être le moteur du 
développement du continent 
africain, Congo Railway va dé-
velopper 3 autres projets ; il 
s’agit: du projet de la produc-
tion d’électricité à partir des 
centrales photovoltaïques et des 
centrales biomasses; du déploie-
ment et l’exploitation de la  fibre 
optique le long du chemin de fer et 
du développement immobilier, avec 
vocation de transformer des gares 
en parcs immobiliers, comprenant 
des centres commerciaux.

Alain Diasso

TRANSPORT FERROVIAIRE 

L’interconnexion des vingt-six 
provinces de la RDC en marche
La cérémonie relative au lancement des études de faisabilité de la 
construction et d’exploitation de 10 000 Km de chemin de fer s’est 
déroulée, le  8 février à l’hôtel Kempeski de Kinshasa, à travers un point 
de presse organisé conjointement par la firme congolaise Congo Railway 
et la firme allemande Evagor, spécialisée dans  la construction des 
infrastructures ferroviaires.  

Un train passagers 

Des élèves dans une école à Goma

M. Biruta a tenu ces propos au cours d’une conférence de 
presse conjointe avec Sylvie Baipo-Temon, son homologue 
de RCA, qui se trouvait en visite officielle au Rwanda.
Le Rwanda est actuellement l’un des plus importants 
contributeurs de troupes à la Mission multidimension-
nelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation en 
RCA (Minusca), et s’occupe spécifiquement de la sécu-
rité des hauts fonctionnaires et des principales installa-
tions de l’Etat. Il a déployé une force de protection en 
RCA pour assurer la sécurité des troupes de maintien de 
la paix de l’ONU, mais aussi pour garantir le déroulement 
pacifique des élections générales de décembre dernier.
M. Biruta a indiqué que les deux pays continueront à ren-
forcer leur coopération bilatérale, y compris dans le do-
maine des investissements et dans divers autres secteurs 
d’intérêt commun.
Mme Baipo-Temon a, quant à elle, exprimé sa gratitude 
envers le gouvernement rwandais pour avoir aidé la RCA 
à maintenir la paix, la sécurité et la stabilité, notamment 
grâce au déploiement d’une force de maintien de la paix.
La RCA souhaite s’inspirer de l’expérience du Rwanda en 
matière de restauration de la paix et de la stabilité et de 
reconstruction post-conflit, a-t-elle ajouté.
La visite de Mme Baipo-Temon au Rwanda survient 
quelques jours après que la compagnie aérienne natio-
nale rwandaise RwandAir a ouvert une nouvelle liaison 
vers Bangui, la capitale de la RCA. 

  Xinhua

PAIX ET SÉCURITÉ

Le Rwanda continuera 
à soutenir les efforts 
de la Centrafrique
Le ministre rwandais des Affaires étrangères 
et de la Coopération internationale, Vincent 
Biruta, s’est engagé lundi à continuer à soutenir 
la République centrafricaine (RCA) dans ses 
efforts pour parvenir à la paix, à la sécurité, à la 
stabilité et au développement durable.
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« Jeunesse et violence po-
litico-religieuse », c’est le 
thème de ces échanges qui 
ont réuni les écrivains, les 
élèves et le public.  Près 
de 700 exemplaires sont 
disponibles dans les rayons 
de vente au Congo et en 
République démocratique 
du Congo. « Sur place, on 
peut sortir des livres de 
qualité sans aller en Eu-
rope », s’est réjoui Maurice 
Loubouakou, directeur des 
Editions LMI et d’ajouter 
que sa maison d’édition 
est prête à aider les jeunes 
auteurs ou écrivains en 
herbe.
Présentant la Cene litté-
raire et l’écrivain Elnathan 
John, l’écrivaine Nicole 
Mballa Mikolo a signifié 
que «Né un mardi» a reçu 
le « Prix Les Afriques 2019 
» décerné depuis 2016  par 
l’association La Cene lit-
téraire dirigée par Flore 
Agnès Nda Zoa. Un prix  

qui distingue un écrivain 
ou écrivaine africain ou 
afro descendant auteur 
d’une fiction mettant en 
exergue une cause hu-
maine, sociétale, idéolo-
gique, politique, culturelle, 
économique ou historique 
en lien avec l’Afrique ou sa 
diaspora.  «Né un mardi» a 
remporté  aussi le prix de 

littérature Betty Trask.
Ce roman, a-t-elle ajouté, 
explore par la voix de Dan-
tala son personnage princi-
pal les liens qui peuvent se 
tisser entre une jeunesse 
en rupture sociale. La vio-
lence et le fondamenta-
lisme religieux. C’est aussi 
une leçon sur le pouvoir 
salvateur de l’amitié, de 

l’amour et de l’éducation. 
Elnathan John, son au-
teur est un avocat, roman-
cier satiriste nigérian né 
en 1982 à Kaduna dans 
le Nord du Nigeria. Il est 
également l’auteur d’un 
recueil de satires Be (Com 
) Ing Nigeria publié par 
Cassava Republic Press , 
ainsi que d’un roman gra-

phique. L’auteur réside 
actuellement à Berlin, en 
Allemagne. 
« C’est un roman véritable-
ment réaliste qui fait im-
briquer la vie et la mort... 
une véritable écriture d’une 
aventure et l’aventure d’une 
écriture qui se termine par 
la tolérance et l’amour qui 
prennent le dessus sur le 
fatalisme et le désespoir », 
a dit Alphonse Chardin Nkala, 
directeur départemental du 
livre et de la lecture publique 
de Pointe-Noire.
Véritable hymne à la to-
lérance et à l’humanisme, 
ce roman en appelle à la 
jeunesse à garder sa ligne 
de rigueur devant toutes 
sortes de manipulations 
possibles. Des jeunes qui 
doivent rester eux-mêmes, 
seul moyen de tracer leur 
propre chemin et de bâ-
tir leur vie de manière ra-
dieuse.

Hervé Brice Mampouya

LITTÉRATURE

Échanges autour d’un roman nigérian
Le Cercle des amis des écrivains noirs engagés (Cene littéraire) a organisé, le 6 février au Centre culturel Jean-Baptiste 
Tati-Loutard à Pointe-Noire, une matinée de lecture et d’échanges autour  du roman « Né un mardi » de l’écrivain nigérian  
Elnathan John,  Prix Les Afriques 2019.

Les participants à la rencontre littéraire 
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Les Diables noirs signent ainsi 
leur troisième victoire d’affi-
lée, qui leur permet de caraco-
ler seuls en tête du classement 
provisoire avec neuf points. 
C’est un début de saison idéale 
que le club le plus populaire 
du pays est en train de vivre. 
L’écart n’importe peu. Les 
derniers résultats des Diables 
noirs sont serrés, l’équipe ne 
boude pourtant pas son plaisir 
à avancer lentement mais sû-
rement...  
Pour ce premier test face au 
Cara qui malheureusement 
n’a proposé que peu d’argu-
ments, les jaune et noir se sont 
appuyés sur un joker de luxe 
: Hardy Binguila rentré fraî-
chement de la 6e édition du 
Championnat d’Afrique des 
nations au Cameroun. C’est 
sur son exploit personnel que 
les Diablotins ont tenu ce 
choc. A la récupération haute 
d’un ballon mal exploité par 
un joueur aiglon, Binguila 
a soulagé son équipe d’une 
frappe croisée à la 58e minute 
qui a laissé le gardien de Cara, 
Chili Ngakosso, sans voix.  Les 
Diables noirs occupent désor-
mais seuls la première place 
du classement, après le nul 
concédé par l’AS Cheminots 
face au Fc Nathalys (0-0), le 
même jour au Complexe spor-
tif de Pointe-Noire. Les Che-
minots regressent à la deu-

xième place avec sept points.   
L’As Otohô a complété, grâce 
à sa brillante victoire (2-0) sur 
le FC Kondzo en match avan-
cé de cette journée. Ici encore, 
la différence a été faite par les 
joueurs revenus du Chan. Ro-

zan Varel a ouvert le score à la 
12e minute. Brel Mohendiki l’a 
imité à la 36e minute. L’équipe 
championne du Congo compte 
six points avec un match en re-
tard (celui contre la Jeunesse 
sportive de Talangaï comp-

tant (JST) pour la première 
journée).  L’AC Léopards (six 
points également) reste dans 
le coup après sa victoire (1-0)  
face à la JST, le 7 février à Do-
lisie.
L’Etoile du Congo a attendu la 

troisième journée pour enfin 
lancer sa saison. Les Stelliens 
sont allés s’imposer à Pointe-
Noire (2-1), devant Nico-Ni-
coyé. Avant cette victoire, 
l’Etoile du Congo restait sur 
quatre matches nul toute com-
pétition confondue (deux en 
championnat et deux en préli-
minaires de la Coupe africaine 
de la confédération).  Les pre-
miers buts inscrits par les Stel-
liens, dans le championnat, 
leur ont permis de revenir à la 
hauteur du FC Nathalys (cinq 
points) et de se placer devant 
Cara (quatre points). Comme 
l’Etoile du Congo, l’Interclub 
a stoppé sa série de matches 
sans victoire en dominant Pa-
tronage Sainte-Anne (2-)1.  Le 
Racing club de Brazzaville a 
tenu en échec V Club Mokan-
da (1-1).
Notons que pour le compte 
de la quatrième journée de la 
compétition qui débute ce 10 
février, la JST accueille l’Inter-
club. Le 11 février, l’As Otohô 
reçoit l’Etoile du Congo avant 
Diables noirs-AS Cheminots. 
Le 12 février, le RCB affronte 
Nico-Nicoyé, puis le Cara sera 
aux prises à l’Ac Léopards 
de Dolisie. Les matches Fc 
Kondzo-FC Nathalys et Patro-
nage- V Club, prévus pour le 
13 février, vont clôturer cette 
journée.

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE DIRECT LIGUE 1

Les Diables noirs caracolent seuls en tête
Le premier choc de la saison opposant le 8 février, au stade Alphonse-Massamba-Débat, le Club athlétique renaissance aiglons 
(Cara) aux Diables noirs, a tourné à l’avantage des Diablotins qui ont battu leur plus sérieuse rivale (1-0), en clôture de la 
troisième journée.  

L’une des actions menées par les Diables noirs dans le camp des Aiglons/Adiac 

Cette réunion qui se tiendra 
par vidéo-conférence aura pour 
thème : « L’industrialisation et 
la diversification durables de 
l’Afrique à l’ère du numérique 
dans le contexte de la Covid-19 ».
Selon les organisateurs, le thème 
choisi justifie la volonté des gou-
vernements du continent d’in-
dustrialiser et de créer les em-
plois pour leurs populations, en 
particulier les jeunes.  
Pour le directeur de la division 
de l’intégration régionale et du 
commerce de la Conférence 
éconmique africaine (CEA), Ste-
phen Karingi, la Zone de libre-
échange continentale africaine 
(Zlecaf) est utile en ces temps 
difficiles où le continent lutte 
contre la Covid-19. Et, il est es-
sentiel que nos gouvernements 
établissent des arrangements ins-
titutionnels pour la coopération 
sur l’économie numérique et des 

dispositions pour soutenir les ca-
pacités numériques et industriali-
ser les entreprises africaines.
« L’entrée en vigueur de la Zlecaf 
a marqué un tournant unique 
dans la poursuite du continent 
vers l’industrialisation, notam-
ment avec le commerce électro-
nique qui constitue un cata-
lyseur clé dans les économies 
numérisées. C’est pourquoi, l’un 
des principaux éléments du 
thème de cette année est la recon-
naissance de la nécessité pour 
les pays africains de parvenir à 
une croissance économique ra-
pide sans exacerber le coût envi-
ronnemental du développement 
», a-t-il ajouté, indiquant que 
cette nouvelle politique appelle à 
un alignement des stratégies de 
développement sur les mesures 
d’atténuation du changement cli-
matique.
Les pays africains devront mettre 

en œuvre des stratégies de dé-
veloppement qui reconnaissent 
qu’une croissance meilleure, plus 
sûre et plus inclusive, implique 
une action climatique forte et une 
utilisation efficace des ressources 
naturelles. D’autant plus, la tra-
jectoire de développement de 
l’Afrique doit minimiser l’aberra-
tion des pays développés et cher-
cher plutôt à adopter la moderni-
sation grâce à la numérisation et 
à des activités d’industrialisation 
moins coûteuses pour le climat.
« Si la numérisation émergente 
peut être mise à l’échelle, elle 
peut être transformationnelle et 
peut aider l’Afrique à s’indus-
trialiser et à se diversifier dura-
blement au sein d’une économie 
numérique mondiale estimée à 
plus de onze mille cinq cents mil-
liards de dollars », ont conclu les 
organisateurs.

Rock Ngassakys

AFRIQUE

Les ministres des Finances vont plancher sur 
le développement économique
La 53e session de la conférence des ministres et experts africains des Finances, de 
la Planification et du Développement se tiendra du 17 au 23 mars.

Le premier atelier en ligne intitu-
lé « DIY : Booking international 
gigs » se tiendra le 16 février 2021 
de 11h30 à 12h45 via Zoom. Il est 
destiné en priorité aux musiciens 
et musiciennes qui se chargent in-
tégralement ou partiellement de la 
diffusion de leurs projets à l’export. 
Il est également ouvert aux autres 
professionnels intéressés.    
Plusieurs thèmes seront abordées 
au cours de cette première session 
qui sera présentée par Matt Fripp, 
agent et manager, fondateur de Jazz 
fuel, qui est une plateforme créée en 
2016 pour accompagner des musi-
ciens de jazz indépendants dans le 
développement de leurs carrières 
à l’international. Parmi lesquelles : 
comment identifier les diffuseurs 
les plus pertinents pour son projet, 
construire une stratégie export, pré-
parer des pitches, réaliser des e-mai-
lings, comment créer du contenu 
pour les clubs et les festivals. À l’is-
sue de cette présentation, un temps 

d’échange et de questions.
Pour y participer, les candidats sont 
invités à déposer leur dossier au 
plus tard, le 12 février, en inscrivant 
sur le lien Live session #1 | « DIY : 
Booking international gigs».  Un lien 
permettant de rejoindre la session 
en ligne leur sera envoyé.
Les prochains ateliers en ligne se 
dérouleront les 16 mars et 13 avril 
aux mêmes heures que le premier 
atelier. Le Bureau export a pour ob-
jectif de soutenir les auteurs, com-
positeurs, artistes et professionnels 
qui les accompagnent pour leur per-
mettre d’aller à la rencontre de tous 
les publics, en France et à l’interna-
tional.
Chaque année, plusieurs centaines 
de projets de tous les styles musi-
caux bénéficient de son accompa-
gnement.  L’une des missions fixées 
par le Bureau export et le CNM est 
de favoriser le développement inter-
national du secteur de la musique et 
des variétés.

Rosalie Bindika

APPEL À INSCRIPTIONS

Le Bureau export lance  
un atelier en ligne 
Afin de mieux accompagner les musiciens de jazz dans leur 
développement international, le Bureau export organise en 
collaboration avec le Centre national de la musique (CNM) une série 
d’ateliers en ligne destinés aux professionnels du jazz.  


